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COMMENT FONCTIONNE 
COURANT ALTERNATIF? 


Un week-end par mois, une Com¬ 
mission-Journal (CJ), est organisée 
dans une ville différente, pour pré¬ 
parer le numéro suivant. Peuvent 
y participer des sympathisant-e-s 
intéressé-e-s au même titre que 
les militant-e-s OCL de la ville en 
question et que des représentant- 
e-s des autres groupes de l’OCL. 
Chaque CJ a pour tâche de criti¬ 
quer le numéro précédent, de dis¬ 
cuter les articles proposés par des 
gens présents ou non ; d’en susci¬ 
ter d’autres en fonction des évé¬ 
nements et des souhaits émis par 
les groupes ou des individu-e-s. En 
outre, chaque CJ débute par une 
discussion sur un sujet d’actualité, 
ce qui permet la prise de déci¬ 


sions concernant les activités de 
l’OCL, si nécessaire. Le collectif or¬ 
ganisateur rédige, immédiatement 
après la CJ, un compte rendu poli¬ 
tique et technique le plus précis 
possible, puis, pendant les deux 
semaines à venir, assure le suivi de 
ce qui a été décidé pour le journal 
(liaisons, contacts, etc.) ; et c’est lui 
qui écrit l’édito en fonction de la 
discussion dans la CJ ou d’événe¬ 
ments qui se produisent après. 

Si vous souhaitez assister et parti¬ 
ciper à l’une de ces réunions de 
préparation et de discussion sur le 
journal (elles sont largement ou¬ 
vertes), écrivez à OCL/Égrégore - 
BP 81213 - 51058 Reims cedex, 
afin de pouvoir vous y rendre. 
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2016 : encore une nouvelle année 
qui commence mal ! 


n aurait voulu vous souhaiter plein 
de bonnes choses, mais le cœur n’y 
est pas vraiment. En effet, on n’est 
plus autorisé à manifester depuis 
maintenant un mois et demi, et l’es¬ 
pace public se trouve rempli de bonshommes co¬ 
lorés, mais pas en rouge et sans barbes (qu’elles 
soient de couleur blanche ou pas) ! En uniformes 
bleus ou kakis et armés jusqu’aux dents, ils « sé¬ 
curisent » les lieux avec leur allure martiale, et 
éventuellement en cherchant des poux à celles et 
ceux qui ne leur reviennent pas. Si on rajoute à 
cela la possibilité qu’ont flics et gendarmes de s’in¬ 
viter chez les gens à n’importe quelle heure du 
jour ou de la nuit, bien sûr en défonçant la porte, 
on ne s’étonnera pas de la multiplication alar¬ 
mante des « dérapages » - comme aiment à dire les 
média - que l’état d’urgence continue d’engendrer 
(voir « État policier » p. 20). Même si les vagues de 
perquisition n’ont pas donné grand-chose au final 
(seulement deux enquêtes préliminaires pour les 
juges « anti-terroristes »), de lourdes peines de pri¬ 
son sont déjà tombées sous divers prétextes : par 
exemple, cinq mois fermes pour un pointage raté 
à cause d’un stage en cours de formation. De toute 
façon, état d’urgence ou pas, les prisons n’ont pas 
fini de se remplir. Et ce ne sont pas les réformes en 
trompe-l’œil de Taubira, ministre de la justice, qui 
inverseront la tendance ! (voir « A ceux qui se 
croient libres » p.23). Nous en profitons quand 
même pour souhaiter bon courage aux embastillés 
et à tous les autres quelque soit leur degré de pri¬ 
vation de liberté, en particulier les mineurs qui ne 
passerons pas le réveillon avec leurs familles ou 
leurs amis. 

En revanche pour certains, l’année 2015 s’est 
bien terminée, comme par exemple pour Hollande 
qui a grimpé dans les sondages. Quand la peur 
gagne, la tendance à se ranger derrière le père pro¬ 
tecteur est majoritairement répandue. Et pour af¬ 
firmer la puissance protectrice rien de tel que l’état 


d’urgence. On ne sait pas trop si ça a un quel¬ 
conque effet sur les vrais terroristes (ceux qui uti¬ 
lisent la terreur comme arme politique) mais on a 
très vite compris que c’était un excellent moyen 
de maintien de l’ordre. Interdiction de manifester, 
assignation à résidence, voilà qui a permis de ju¬ 
guler la contestation de la COP21 ; et pour parfaire 
le tout, pour les plus téméraires, les matraquages, 
les gazages, les interpellations ou les convocations 
massives. C’est tellement bien l’état d’urgence que 
le pouvoir n’a eu qu’une hâte, celle d’en prolonger 
la durée en attendant de l’inscrire dans la Consti¬ 
tution. Mais ça n’a heureusement pas empêché la 
contestation contre la COP21 d’exister, au travers 
des manifestations, des marches, à pieds, en 
tracto-vélo, etc (voir p. 5 à 7). Cette COP - qui s’est 
déroulée sans grande agitation grâce à l’état d’ur¬ 
gence - n’a au final abouti à rien de bien concret, 
conformément à ce qu’on pouvait attendre (voir 
p. 4). Et pourtant, cela n’empêche pas le gouver¬ 
nement français de pavoiser sur la scène interna¬ 
tionale. 

Ce même gouvernement faisait moins le fier à 
l’issue des régionales début décembre. Après avoir 
utilisé le Front National comme épouvantail, et 
joué à fond la carte du « front républicain », le PS 
perds environ la moitié des régions qu’il contrôlait 
(voir p.13). A ceux qui regrettent qu’après les rues 
et les gares, ce soit la carte de France qui se co¬ 
lore en bleu, et si ça continue en bleu marine, 
nous répondons qu’en France environ six adultes 
sur dix ne votent pas et que les évolutions sociales 
ne sortent pas des urnes. De même la transforma¬ 
tion du monde ne passera pas par des élections, 
mais au contraire par diverses méthodes et ré¬ 
flexions initiées par les personnes concernées 
(non par leurs dirigeants) (voir p. 28). Et par leur 
luttes (voir p. 15). De ce côté on peut espérer que 
l’année 2016 nous aide à échapper à la morosité 
ambiante ! 

ocl Lyon 
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C0P21 à Paris : 

le spectacle fut une réussite 


Nous publions une analyse des résultats de la 
COP21 suivie de deux témoignages de camarades 
ayant participées au convoi de Yest et aux jour¬ 
nées des 28 et 29 novembre à Versailles et Paris . 
Ces témoignages font suite à celui publié dans CA 
255 sur la caravane de cyclistes et de tracteurs en 
provenance de Notre-Dame-des-Landes. 



À Paris dans un climat d'état d'urgence, 
avec une opposition antiCOP pacifiée ou 
muselée, après deux semaines de négo¬ 
ciations entre 195 pays, la Conférence 
sur les changements climatiques des Na¬ 
tions Unies, ou COP21, a accouché d'un 
accord de 39 pages et 29 articles. Si l'on 
accepte leurs argumentaires alarmistes 
sur le changement climatique ces me¬ 
sures seront une question de survie pour 
l'humanité. 


Succès ou échec 

L’accord entrera en vigueur à partir de 
2020 s’il est ratifié par 55 des pays signa¬ 
taires de la « Convention Cadre des Nations 
Unies sur les Changements Climatiques ». 
L’accord fixe pour objectif de maintenir la 
hausse moyenne de température « bien au- 
dessous de 2 °C par rapport aux niveaux pré-in¬ 
dustriels et de poursuivre les efforts pour limiter 
la hausse de température à 1,5 °C au-dessus de 
ces niveaux, en reconnaissant que cela réduirait 
considérablement les risques du changement cli¬ 
matique ». Or, d’après de nombreuses ONG, 
les mesures envisagées par les États à ce 
jour laisseraient espérer au mieux une li¬ 
mitation du réchauffement à 3 degrés. 

Le texte traduit de la part de tous, une 
volonté d’atteindre ces objectifs dans le res¬ 
pect du principe des responsabilités com¬ 
munes mais différenciées, des droits 


humains, du droit à la santé, du droit au dé¬ 
veloppement, des droits des peuples indi¬ 
gènes, etc. Il traduit aussi l’importance 
d’une « transition juste » pour le monde du 
travail et en tenant compte des capacités 
respectives des pays... etc. Comment ne pas 
adhérer à ces prises de positions de prin¬ 
cipe et autres bonnes intentions. Mais, le 
texte adopté par les 195 pays représentés à 
Paris ne garantie aucunement que ces 
orientations seront suivies d’effet. De plus, 
il reste flou sur les échéances à respecter 
pour que les objectifs climatiques soient at¬ 
teints et sans coercition en cas de non res¬ 
pect. 

Un des points en discussion était l’aide 
financière promise par les pays riches pour 
affronter les problèmes que le changement 
climatique pose aux pays pauvres. Une 
somme de 100 milliards de dollars par an à 
partir de 2020 leur est promise, pour les 
aider à réduire leurs émissions de GES (Gaz 
à Effet de Serre) et s’adapter aux évolutions 
du climat. Mais dans l’accord il n’est fixé 
aucun montant. Les sources, publiques, pri¬ 
vées, de ces financements ne sont pas défi¬ 
nies. Pour trancher la polémique sur le 
sujet, il est prévu des études pour préciser 
la provenance des flux promis. Ce ne serait 
pas la première fois que ce genre de pro¬ 
messe ne serait pas suivi d’effet. 

Si l’accord de Paris a été adopté par les 
195 parties prenantes il n’en reste pas 
moins qu’il devra être signé par les États. Le 
chemin sera long et tortueux avant que l’ac¬ 
cord soit définitivement adopté, notam¬ 
ment sa ratification par un nombre 
suffisant d’États. Pour entrer en vigueur, 
l’accord doit être ratifié par au moins 55 
pays représentant 55% d’émissions de GES. 
Et même après l’entrée en vigueur de l’ac¬ 
cord, prévue au mieux pour 2020, un pays 
qui déciderait finalement de ne pas tenir 
ses engagements pourra s’en retirer après 
un délai minimum de trois ans. 

Cet accord commun part d’une bonne 
volonté de tous et de chacun. Avant, seuls 
les pays industrialisés avaient « devoir » 
d’information, d’inventaire de leurs émis¬ 
sions de GES. Dorénavant tout les pays de¬ 
vront rendre des comptes dans un devoir de 
transparence. L’accord en précise la ma¬ 
nière : non intrusive, non punitive et res¬ 
pectueuse de la souveraineté nationale. On 
peut noter là toute l’hypocrisie des bour¬ 
geoisies et représentants signataires. 

Pour le président François Hollande, ré¬ 
joui, la conférence à su : « concilier Vinconci- 
liable » dans un document « à la fois 
ambitieux et réaliste ». « L'accord décisif pour la 
planète, c'est maintenant », a-t-il conclu. 
Quant à Laurent Fabius, ministre des af¬ 


faires étrangères et président de cette COP 
il affiche sa satisfaction : « le meilleur équi¬ 
libre possible ». 

Hollande et Fabius ont raison, « c’est le 
meilleur équilibre possible ». L’accord n’a 
évidemment rien de contraignant, d’autant 
qu’il ne prévoit aucune sanction d’aucune 
sorte contre les pays responsables. Com¬ 
ment pourrait-il en être autrement dans 
cette société capitaliste. Les États, les gou¬ 
vernements, peuvent bien signer des 
conventions ou des accords de régulation 
du climat, chacun sait que les orientations, 
les décisions sont prises en fonction des in¬ 
térêts économiques des multinationales et 
autres grandes entreprises ou banques in¬ 
ternationales qui, elles, ne sont guidées que 
par une seule règle : la recherche du profit 
maximum. Quel crédit accorder à cet accord 
qui n’est qu’un compromis de gouverne¬ 
ments, qui masque la réalité : les profondes 
divergences d’intérêts des différents pays 
leaders ou représentants des divers sec¬ 
teurs capitalistes qui se combattent par 
ailleurs. 


Climat et capitalisme 

Nous savons très bien que le capita¬ 
lisme est une cause de la dégradation cli¬ 
matique due à la croissance des GES. Voici 
vingt ans, ses gestionnaires niaient le pro¬ 
blème en lâchant leurs « climatoscep- 
tiques » pour semer le doute dans les 
opinions mondiales. Aujourd’hui inopé¬ 
rants ces derniers ont été délaissés. Les 
bourgeoisies « verdies » contre-attaquent 
par de grandes messes célébrant la préser¬ 
vation de la nature et de l’environnement. 
Elles mettent en scène en mondovision leur 
spectacle telle la COP21 à Paris. À travers 
ces rencontres, les gouvernements font 
croire qu’ils sont capables de ralentir la ca¬ 
tastrophe à venir, qu’ils agissent pour la 
sauvegarde de la planète. Leur but : faire ou¬ 
blier que c’est la dynamique capitaliste avec 
sa rapacité qui est coupable des destruc¬ 
tions, parfois irréversibles, tant humaines 
qu’environnementales de la planète. Ces 
gouvernements tentent de faire croire dans 
une hypocrite unanimité qu’ils sont à la 
hauteur des enjeux contre cette catas¬ 
trophe en cours et qu’enfin ils travaillent 
pour le bien-être des peuples et des géné¬ 
rations futures. Après le déni de la catas¬ 
trophe révélé, la nouvelle arme de la 
bourgeoisie est la récupération travestie 
dans la séduction et la démagogie de cer¬ 
tains en son sein. Paris en est la démons¬ 
tration. Gouvernements, entrepreneurs, 
financiers trouvent le relais grâce aux fai¬ 
seurs d’opinion, aux lanceurs d’alertes que 
se veulent les ONG labélisées. Quelles 
meilleurs alliées que ces ONG, garde-fous 
idéals et alibis démocratiques, pour rabattre 
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les foules et mobiliser les opinions pour 
communier ensemble. Oublions l’exploita¬ 
tion capitaliste, la guerre de classe, et ras¬ 
semblons nous pour sauver la planète. Tel 
est le message. Quand à ceux qui doute¬ 
raient de ces dirigeants ou ne se résigne¬ 
raient pas (« sauvons la planète, pas le 
système »), la bourgeoisie a su garder son 
vrai visage comme à Paris place de la Répu¬ 
blique en matraquant les manifestants. Il 
en va de leur intérêt politique et social de 
faire croire que la crise mondiale est 
d’abord une crise où tous les humains se¬ 
raient du même bord. Ouvriers, patrons, 
prolétaires, capitalistes, faisons une ronde 
autour du monde. Habile manière de casser 
dans les opinions publiques toute idée 
d’opposition des classes sociales, et de ré¬ 
volution émancipatrice. 

L’accord de Paris ne fixe en rien une 
échéance pour la fin ou la diminution de 
l’utilisation des combustibles fossiles. Il est 
à la planète ce que l’arrêt de Fessenheim ou 
la réduction de la part du nucléaire sont à la 
France durant la mandature de F. Hollande. 
Ces rencontres internationales permettent 
surtout aux pays occidentaux de maintenir 
et d’orienter leurs impérialismes vers les 
nouveaux marchés du capitalisme vert. Une 
fois leur spectacle terminé on découvre que 
ce sont les mêmes dirigeants, les mêmes 
grandes entreprises ou les mêmes banques 
internationales qui fixent toujours les 
conditions des profits que doivent ramas¬ 
ser leurs actionnaires. 

Ces mêmes responsables de catas¬ 
trophes contre les peuples restent impunis 
et agissent encore. Comme le souligne E. 
Cameron (1) : « Pour la première fois, tous les 
États s'engagent sur la voie d'une réduction des 
émissions de CO 2 sans retour en arrière pos¬ 
sible. Cela crée la confiance nécessaire pour que 
le secteur privé s'engage à son tour. La lutte cli¬ 
matique peut être une formidable opportunité 
pour les entreprises. Celles-ci sont prêtes à l'ins¬ 
tauration d'une nouvelle ère économique ». 


Ne doit-on voir que le côté obscur 
de Taccord ? 

Ne doit-on voir que le côté obscur de 
l’accord ? Bien sur que non ! Le monde a 
salué le pari réussit de l’équipe « France ». 
Samedi soir une fois l’accord adopté, un vi¬ 
brant hommage est adressé à la présidence 
française de la COP21 et à sa diplomatie qui 
ont fait du bon travail. Fabius dans sa gran¬ 
deur a même reçu le titre de « Climaratho- 
nien » tant il a su se dépenser pour aller 
chercher cette unanimité de 195 pays. Pen¬ 
dant quinze jours il a pu jouer au président 
du Monde. Paris, pacifiée de tous désordres, 
grâce à l’état d’urgence imposé, a été la ca¬ 
pitale du Monde et F. Hollande, chef de 
guerre et sauveur de la planète, est remonté 
sur son petit nuage qui pense-t-il le portera 
à la présidentielle de 2017. Par contre nous 
n’avons pas de nouvelle de S. Royal la mi¬ 
nistre de l’environnement et des transports. 

Ne doit-on voir dans cette COP21 qu’un 
gala de charité organisée par la bourgeoisie 
internationale, en trêve, entre deux guerres 
livrées aux quatre coins de la planète, pour 
venir en aide aux populations menacées 
par les climats ? L’accord de Paris reconnaît 
les notions de « pertes et dommages » liées 
au réchauffement climatique et à la mon¬ 
tée des océans, et celles de « victimes » aux 
petites nations insulaires qui les subissent. 
Une victoire pour ces peuples menacés qui 
ont déjà les pieds dans l’eau, ces popula¬ 
tions déjà en migrations forcées par les 
conditions climatiques dégradées qu’elles 
subissent sans avoir de responsabilité dans 
l’histoire ? « Cela nous permettra de reve¬ 
nir vers nos populations avec des acquis 
concrets pour eux. La mention des pertes et 
préjudices et également importante » dé¬ 
clare le délégué des îles Samoa, 184 000 ha¬ 
bitants, inquiet du sort de ses îles. De son 
côté, L. Charles, délégué de la Grenade (île 
des Caraïbes) indique qu’« il est regrettable 
d’en arriver là... » mais que l’accord « per¬ 


mettra de faire appel à des assurances ou 
d’obtenir des visas vers d’autres pays en 
raison du changement climatique ». 

N’est-ce pas le côté clair de l’accord ? 
D’où l’intérêt des classes dominantes à ma¬ 
nipuler les consciences en faisant croire 
que c’est l’irresponsabilité des populations 
qui menace les générations futures. Ainsi, 
les sacrifices économiques et sociaux, im¬ 
posés aux travailleurs du Monde par le sys¬ 
tème capitaliste et ses modes 
d’exploitations, qui engraissent les profi¬ 
teurs, sont détournés. Ils deviennent alors 
des sacrifices solidaires demandés aux 
peuples et à tout un chacun pour sauver la 
planète et l’humanité. Ensuite, il y a un 
énorme intérêt à présenter les pays riches, 
leurs États et leurs trusts, comme altruistes 
envers les pays pauvres, en les finançant et 
en les aidant à « réaliser la transition éner¬ 
gétique et écologique » . Les pays dévelop¬ 
pés ont intérêt à faire croire que ces aides 
sont pour le bien des peuples alors que 
leurs gouvernements vont simplement 
aider des entreprises privées à s’investir 
dans des pays pauvres pour les exploiter 
davantage et les rendre plus dépendants. 

L’accord de Paris est donc « à la fois am¬ 
bitieux et réaliste » comme l’a annoncé F. Hol¬ 
lande. Soyons sûr que la route vers le 
« capitalisme vert » ne sera pas pavée que 
de bonnes intentions. Si le contenu de l’ac¬ 
cord est teinté d’écologie, il reste antisocial, 
et ne ralentira pas les dégradations clima¬ 
tiques car le peu de bonnes intentions se¬ 
ront marquées et mesurées à l’âpreté du 
profit. À moins que les peuples qui se sont 
manifestés partout dans le monde pendant 
la COP21 ne se mobilisent davantage. À 
moins que tous ceux et toutes celles qui lut¬ 
tent de par le Monde contre l’exploitation 
et les barbaries du capital s’insurgent pour 
inverser les rapports de force. 

MZ, Caen le 17-12-2015 


(1) Directeur du 
Business Social 
Responsability, 
un réseau de 
plus de 300 
firmes internatio¬ 
nales. 


À l’intérieur du convoi de l’Est, 
vue du convoi motorisé 


Le convoi de l'Ouest a été suivi et des 
comptes rendus réguliers ont été diffusés 
un peu partout sur le net et par télé¬ 
phone. Pour le convoi de l'Est, seul un 
contact avec la radio Fréquences Paris 
Pluriel (FPP), à mi chemin, a été pris et de 
multiples liens téléphoniques tout le long 
du parcours. Mais que s'est-il passé à 
l'Est P 


I- 1 out d’abord un petit rappel sur 

pjl’organisation du convoi ou plu- 
! 1 tôt des convois. En effet, deux 
I convois étaient prévus, l’un à 
vélos partant de Dijon et l’autre 
en voitures et camions partant de Bure via 
Dijon avec des points de rencontres tous les 
soirs à partir de Tonnerre (Yonne). 


Une première soirée sans les vélos s’est 
tenue à Vauclaix dans le Morvan. Plus pré¬ 
cisément au Carrouège (carrefour en mor- 
vandiaux), local de l’association Adret 
Morvan (qui lutte contre la déforestation du 
Morvan entre autres). Un petit rappel sur la 
lutte dans le Morvan. Il y avait un projet de 
scierie incinérateur industriel dont l’im¬ 
plantation devait avoir lieu dans un bois de 
110 hectares. Une lutte locale et une ZAD 
(ZAD de Notre-Dame des Bois) voient le 
jour, fin 2012. Comme ce n’est pas courant, 
en ces temps de disettes sociales, cette lutte 
locale est à ce jour, la seule, à être sortie 
vainqueur, tant sur la partie juridique que 
sur la partie ZAD. 

Mais, revenons à nos camions, la pre¬ 
mière soirée tenue à Vauclaix, fut la jonc¬ 
tion entre Bure (lutte contre 
l’enfouissement des déchets nucléaires), les 


Lentillères (jardins maraîchers et maisons 
squattées à Dijon et lutte contre la 
construction d’un «éco-quartier» et la gen- 
trification) et l’association Adret Morvan. 
Cette soirée fut l’occasion d’un débat sur 
l’avenir et l’orientation des luttes. Com¬ 
ment sortir des luttes spécifiquement envi- 
ronnementalistes et comment permettre 
une vision plus globale, entre luttes sociales 
et luttes écologiques ? Sans avoir une vision 
claire sur les enjeux et les buts à atteindre 
et comment coordonner ces différentes 
luttes, qui ne sont pas si différentes, celles- 
ci risquent de rester cloisonnées et clairse¬ 
mées. Mais nous pouvons espérer que ces 
convois soient le début d’une coordination 
de ces luttes. Ce qui est sûr, c’est la création 
de réseaux entre les différentes personnes 
rencontrées lors de cette semaine, dans les 
lieux d’accueil. 
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Deuxième étape, avec un rendez-vous à 
la gare de Tonnerre, face à la com.com. 
(communauté de communes), en soutien 
au collectif qui lutte contre la création 
d’une centrale biomasse (brûler du bois et 
faire de l’électricité «subventionnée» et avec 
la chaleur perdue alimenter des serres pour 
la production de tomates hors sol). Notre 
arrivée dans les locaux de la com.com. fit 
que les élu(e)s et le personnel s’enfermè¬ 
rent dans leurs bureaux, nous en interdi¬ 
sant l’accès ainsi qu’au public. Comme 
l’heure s’avançait et que la jeunesse lutte et 
mange, nous avons décidé de déjeuner 
dans le hall de la com.com. Le dialogue avec 
la démocratie représentative fut engagé, 
mais avec la seule couleur restante, ces der¬ 
niers temps dans nos rues et nos cam¬ 
pagnes, sur le triptyque du drapeau 
national, la couleur bleue. Le collectif avait 
prévu d’aller sur les lieux du projet pour 
planter quelques arbres. À l’arrivée, les 
bleus avaient fait des petits, les gendarme¬ 
ries alentours étaient toutes mobilisées, 
d’un seul coup nous avions doublé nos ef¬ 
fectifs, mais certains étaient armés, style 
Fort Alamo. La pression était de mise, les 
contrôles d’identités, les menaces et inti- 


C0P21, 

errance 

entre Versailles 
et Paris 

Le samedi 28 novembre 
à Versailles 

Après avoir bravé les tracasseries poli¬ 
cières et autres multiples difficultés, les ZA- 
Distes sont entré(e)s dans Versailles ce 
samedi pour y établir un campement/tri¬ 


midations se succédèrent, nous décidâmes 
de refuser le contrôle d’identités. Puis, 
comme souvent dans nos campagnes, la 
sauce retombe, les liens familiaux repren¬ 
nent le dessus, nous apprenons que les res¬ 
ponsables de la maréchaussée sont 
dubitatifs, les informations des élus de la 
com.com. ne correspondaient pas à la réa¬ 
lité et qu’ils avaient autres choses à foutre, 
mais ils n’en diront pas plus, sur ce qu’ils 
avaient à faire !? La soirée se poursuivra 
avec la projection d’un montage photo et la 
présentation du projet contesté. 

Troisième étape, en route vers Sens 
(Yonne). Les marcheurs de Forcalquier 
(Hautes-Alpes) nous contactent pour une 
manifestation en soutien à la population du 
quartier sous couvre-feu. Nous décidons de 
ne participer qu’à une double condition, 
qu’il y ait une demande une participation 
des intéressés (les habitant(e)s du quartier). 
Nous décidons d’envoyer une partie du 
convoi motorisé vers Sens et l’autre partie 
vers le gîte. Nous apprenons que le couvre- 
feu est levé depuis lundi. Seul, le convoi 
vélos est présent à Sens et pris en chasse 
par la police, puis par la gendarmerie. Re¬ 
belote, demande de contrôle d’identités, 
refus, halte dans un bar, à la sortie du bar, la 
soldatesque s’est fortement renforcée. Un 
contact pris dans le bar et sa proposition de 
recevoir le convoi vélos à son domicile, dé¬ 
bloque la situation, puisque l’enjeu est que 
le point d’étape ne soit pas connu des au¬ 
torités, pour éviter un blocage possible des 
convois, le lendemain matin. Les flics vont 
chez le contact, mais le contact confirme 
son intention de recevoir le convoi. Après 
quelques heures, nous pouvons aller les 
chercher en camions. Nous préparons la 
journée du lendemain, avec l’entrée en Ile- 
de-France, zone interdite !? 

Quatrième étape, aux alentours de Fon¬ 
tainebleau (Seine-et-Marne). Comme le par¬ 
cours a été publié un peu partout, le seul 
lieu militant dans les parages, le «ravin 
bleu», est sujet à une visite gendarmesque. 
Le périple se passe sans incidents. La soirée 
sera consacrée exclusivement sur la déci¬ 
sion à prendre concernant la poursuite des 
convois qui est fortement compromise avec 
la mise de Saclay en zone de sécurité et l’in¬ 
terdiction du banquet à Denfert-Rochereau. 
Deux positions se détachent de l’assemblée, 


bune de leur lutte et inviter chacun-cha- 
cune, à y venir faire bombance autour d’un 
banquet. Le temps ensoleillé et frais ac¬ 
compagnait ce rendez-vous où la convivia¬ 
lité des participants accueillaient les 
sympathisantes solidaires de la lutte. Une 
présence insolite en ce lieu, aux yeux des 
touristes, mais une présence politique à 
peine six jours après le congrès des dépu¬ 
tés et sénateurs qui avaient reconduit de 
trois mois l'état d'urgence et l'interdiction 
de manifester ! Evidemment les policiers 
étaient en nombre entre le demi-cercle ZA- 
Diste sur la place d’Armes et l’illustre de¬ 
meure du « roi Soleil », et d’autres le long de 
la rue principale. C’est dans cette ambiance 
que le camp sera levé quelques heures plus 


se diriger vers Paris ou converger avec le 
convoi Ouest (Notre-Dame-Des-Landes). 
Une forte majorité sera pour la conver¬ 
gence. Donc, seul un petit groupe se dirigera 
vers Paris, le soir même. 

Cinquième étape, en Eure-et-Loire, dans 
un bois proche d’Epernon. Le départ se fait 
de nuit, mais les gendarmes sont déjà là. 
Néanmoins, aucun empêchement de leur 
part, trop contents de nous voir partir. Nous 
arrivons en milieu de matinée, pour la jonc¬ 
tion avec le convoi Ouest. La rencontre re¬ 
donne un peu de forces à chacun(e)s et 
après une assemblée générale, le top départ 
est donné vers le lieu de couchage, à 
Emancé dans les Yvelines. Avec la présence 
de flics des «Renseignements Généraux», 
bienvenue dans la civilisation et l’état d’ur¬ 
gence (quoique les RG étaient aussi pré¬ 
sents à Tonnerre). Le soir, une assemblée 
générale prendra la décision, suite au pour- 
parler avec la préfecture des Yvelines, d’in¬ 
vestir la place d’armes à Versailles. Une 
décision fortement orientée. Pour la suite 
voir les informations sur le net et autres 
médias. 

Ce qui est à retenir de cette semaine, 
c’est la richesse des rencontres entre per¬ 
sonnes hétérogènes, la multiplication à tra¬ 
vers la France de points de contestations. 
Peut-être le début d’une prise de conscience 
que chacun dans son coin, nous nous pri¬ 
vons de la force du collectif. Que malgré les 
différentes approchent sur les luttes, seules 
la coordination et la désignation de l’en¬ 
nemi commun «le capitalisme» peuvent 
nous mener vers un avenir où la vie aura 
droit de cité. Où chacun(e) aura ses mots à 
dire sur le bien fondé de sa vie. Alors que 
l’état d’urgence est présenté par le «Pou¬ 
voir» comme devant nous protéger du ter¬ 
rorisme, preuves nous ont été données qu’il 
n’en est rien. Ce gouvernement, profitant 
de l’émotion suscitée auprès de la popula¬ 
tion, par les attentats parisiens, instaure 
une répression digne des États totalitaires, 
de toute contestation sociale. 

Le capitalisme ce n’est pas que le 
changement climatique, c’est aussi la mi¬ 
sère et la mort ! 

OCL MOULINS 


tard, dans la soirée, pour un départ et retour 
groupé. 

Le Dimanche 29 à Paris 

Le lendemain, toujours sous un ciel clé¬ 
ment nous nous sommes retrouvés place 
de la République. Retrouvailles chaleu¬ 
reuses avec d’autres camarades. En ce 
début, ce n’était pas la grande foule sur 
cette place, mais du monde quand même : 
militants, badauds, touristes qui se croi¬ 
saient ou se cherchaient sur fond d’inter¬ 
diction de manifester imposée par l’état 
d’urgence. A quel appel répondre et en quel 
lieu, vu le nombre et la confusion horaire ? 
Tandis que sur la place la foule s’étoffait, les 
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institutionnels (associassions, syndicats, 
ONG...) installaient le long des trottoirs leur 
chaîne humaine. Cette chaîne, Répu¬ 
blique/Nation, fut un succès nous dit-on : 4 
à 10 000 personnes ? Mais avec un chaînon 
manquant décisif, car elle s’arrêtait à 50 ou 
100 mètres de la place de la République, à 
Oberkampf. Stratégie de contournement de 
leur part pour braver la loi qui nous inter¬ 
disait à tous et toutes de manifester, contre 
la mise en scène de la COP21, mais aussi, 
contre les mesures liberticides que le gou¬ 
vernement venait de prendre suite aux at¬ 
tentats ? Compromis d’acceptation que 
cette chaîne ? Le pouvoir s’affirmait avec 
son interdiction et les organisateurs le bra¬ 
vait, en protestant docilement et sans le 
gêner, sur les trottoirs. Sans lien avec l’autre 
lieu de rassemblement place de la Répu¬ 
blique. Le pouvoir venait-il de « pacifier » 
son opposition institutionnelle ? Notons 
qu’après ce « happening » de multiples par¬ 
ticipants à cette chaîne se sont déplacés 
vers République où la répression commen¬ 
çait à s’abattre. 

Place de la République, l’ambiance était 
encore assez détendue, familiale et festive 
malgré une présence policière visible et 
omniprésente sur tous les alentours qui ne 
pouvait laisser indifférent. Un regret pour¬ 
tant, l’absence de ZADistes : NDDL, Bure et 
autres présentas de la veille. Les Zadistes 
ont sur cette place (d’Armes) vengé « la 
Commune » en campant dans Versailles, 
était-il proclamé durant le banquet en plein 
air de la veille. "Prenez le Bourget, on garde 
Versailles! Et vive la Commune!" Ils sem¬ 
blent être tombés dans le même travers que 
les Communards. Les premiers sont restés à 
Paris au lieu de marcher contre la bourgeoi¬ 
sie et ses bourreaux réfugiés à Versailles. 
L’histoire rappelle que « Thiers » le massa¬ 
creur des communards n’a pas eu de scru¬ 
pules ni d’hésitation. Là, les zadistes ont 
refusé de s’infiltrer dans Paris (une zadiste 
présente dimanche sur la place regrettait de 
n’avoir affiché aucune visibilité...). 
Quelques individus entr'aperçus la veille, 
mais pas de « visibilité politique » de leur 
lutte : banderole ou autre, soulignant leur 
combat ou dénonçant le pouvoir. Un grand 
regret et une interrogation à ce sujet : 
qu’est-ce qui s’est mijoté dans la marmite 
Zadiste, désir de maintenir l’unité avec 
l'ACIPA ? La coordination lors de son as¬ 
semblée générale, a-t-elle découragé les vel¬ 
léités de se rendre en force à République 
vue l'hétérogénéité des convois ? Soucis de 
préserver sa dynamique multiforme et libre 
choix de participer individuellement aux 
autres festivités du lendemain sur Paris, 
que se soit dans la chaîne ou à Répu¬ 
blique ? (1) 

Vers 14 h, un premier mouvement : « Si 
l'on ne marche pas, ça ne marchera pas! » 
qui prend peu à peu de la consistance avec 
un cortège finalement où se place en tête, 
bien visibles, les drapeaux de l’Alternative 
libertaire, et un de la Coordination des 
Groupes anarchistes, suivi de quelques 
« Masqués » et de nombreux jeunes et 
moins jeunes. Ce cortège fourni et dense 


fera le tour intérieur de la place, débordera 
sur la périphérie pour son deuxième tour, 
avant de s’engouffrer dans la seule rue lais¬ 
sée libre (le boulevard de la République) sur 
200 ou 300 mètres. Il sera stoppé par un cor¬ 
don policier positionné. Ceux-ci occupaient 
déjà les 5 ou 6 boulevards qui menaient 
vers la place. On ne pouvait pas ne pas voir 
la finalité de leurs déploiements. Étonnant 
qu’à ce moment précis où les manifestants 
étaient coincés dans ce réduit, les policiers 
n’aient pas réagi pour bloquer les manifes¬ 
tantes engagé(e)s dans ce boulevard ? En 
cadenassant à ce moment là, ils ramas¬ 
saient les anars labellisés, les quelques ca- 
goulés avec un grand choix d’autres 
manifestants ou badauds. Sans doute qu’à 
ce moment le pouvoir n’aurait rien eu à se 
mettre sous le coude pour nourrir les mé¬ 
dias et rassurer l’électeur hormis cette in¬ 
terdiction de manifester. Pendant que 
l’ambiance s’animait à cet endroit avec les 
premières échauffourées, les autres forces 
policières finissaient de fermer tranquille¬ 
ment tous les accès ou sorties de la place. 
Vu ce qu’allait être la suite, nous sommes 
descendus prendre le métro encore acces¬ 
sible. Surprise : ils étaient déjà positionnés 
en bas de l’escalier dans la station du 
métro. Dans la rame, le haut parleur an¬ 
nonçait que la station république était fer¬ 
mée. Le piège étatique et la provocation 
policière était prêts. Sur la place devenue ir¬ 
respirable par les lacrymos, l’étau policier 
s’était resserré pour embarquer quelques 
heures plus tard d’autres manifestants ou 
badauds piégés dans la nasse. Voir à ce 
sujet les nombreuses vidéos. 

Un ordre de peur et de répression 

Les policiers bien équipés avaient-ils 
des ordres bien précis ? La brutalité appa¬ 
raît dans certaines vidéos, mais n’est-ce pas 
hélas la banalité d’aujourd’hui concernant 
le maintien de l’ordre ! Pas de bavure, pas 
de bavure outrancière, mais une maîtrise de 
l’ordre, avec les égarements de policiers. 
Après les arrestations et perquisitions pré¬ 
ventives, l’Etat démontre aux français qu’il 
ne reculera pas devant ces casseurs et 
autres « Black Blocks » infiltrés et qu’il sait 


faire la différence entre des manifestants 
qui respectent la loi, les règles républi¬ 
caines, et les autres... Bref, ni tête fracassée, 
ni œil arraché. Maîtrise et fermeté à l’image 
martiale que veut imposer le premier mi¬ 
nistre. Surtout à quinze jours des élections 
régionales. Ça suffit avec Rémi Fraisse 
abattu par des gendarmes mobiles, voici un 
peu plus d’an déjà à Sivens. L’ordre donné 
était-il donc de ramasser et faire du 
chiffre ? 300 personnes interpellées et en 
garde-à-vue pour deux poursuites, l’une 
pour refus d’identité l’autre pour jet de ca¬ 
nettes. Et plus les jours qui suivront ? Eet 
peu importe si les interpellées ont un rap¬ 
port ou non avec les manifestant(e)s. 

Les vidéos de com. de la préfecture et 
les déclarations étatiques allaient nourrir 
enfin les comptes-rendus des média qui fe¬ 
ront le reste : casseurs (2) (3) peu respec¬ 
tueux du deuil et de la douleur des français, 
piétinant ou jetant sur les forces de l’ordre 
les bougies ou objets déposés au pied de la 
statue en recueillement pour les victimes 
des attentats etc, etc. N’était-ce pas là, la 
stratégie policière qui a obligée nombre de 
manifestants à se replier, comme et où ils 
le pouvaient ! Heureusement d’autres vi¬ 
déos montrent que les policiers sans scru¬ 
pules ont fait peu de cas de ce « lieu 
mémoriel » de circonstance, le piétinant et 
pourchassant les manifestants. En misant 
sur une stratégie de la tension ce jour là, M. 
Valls alimentait sa vision politico-idéolo¬ 
gique du front républicain à défendre. Tous 
unis derrière le drapeau de la République. 
L’État et l’ordre pour les républicains et ci¬ 
toyens convaincus ou apeurés. La protec¬ 
tion de leur sécurité contre les autres. 
D’ailleurs, B. Cazeneuve, ministre des po¬ 
lices, saura saluer ces « 58 rassemblements 
citoyens » de ces samedi et dimanche qui 
ont su se faire dans le calme. Stratégie de la 
tension et de la peur pour dessiner ce front 
républicain qui très bientôt en joute électo¬ 
rale, affrontera et dénoncera le front natio¬ 
nal menaçant. Un adversaire qu’ils auront 
nourris depuis des années par leurs poli¬ 
tiques antisociales. 

MZ 

Caen le 19 décembre 2015 


-1- « Lire aussi 
Yarticle : «Notre 
Dame Des 
Landes, une lutte 
en état 
d'urgence ? » 
Courant Alterna- 
tif 255 -dé¬ 
cembre 2015. 

-2- «Casseurs in¬ 
filtrés dans la 
manif ?» selon 
les termes du 
syndicat SUD 
Rail qui n'hési¬ 
tera pas à les dé¬ 
noncer dans un 
communiqué, 
pensant sauve¬ 
garder ses mili¬ 
tants ou 

manifestants in¬ 
quiétés. Seraient- 
ce les mêmes que 
traquait le pou¬ 
voir ce jour là ? 

-3-B. Retailleau, 
le nouveau prési- 
dent(LR/UDl) de 
région «Pays de 
Loire » sur France 
inter dénoncera 
les ZADistes et 
leurs méthodes 
violentes à 
l'œuvre place de 
la République. 
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Les anti-aéroport sur le pont ! 


1) Intervention 
plausible au vu 
des réservations 
d'hôtels des envi¬ 
rons à cette pé¬ 
riode pour loger de 
nombreux flics . 

2) Ancien premier 
ministre de Hol¬ 
lande et principal 
promoteur du pro¬ 
jet d'aéroport et de 
la métropole du 
Grand-Ouest , ac¬ 
tuellement tou¬ 
jours député de la 
circonscription 
ouest de la métro¬ 
pole. 


Face à une menace d’astreinte fi¬ 
nancière lourde pour une expul¬ 
sion rapide des familles et des 
quatre dernières exploitations 
agricoles en activité de la ZAD de 
Notre-Dame-Des-Landes et face à 
une possible intervention policière 
courant janvier contre les occu- 
pant-e-s, le mouvement anti-aéro- 
port prépare une mobilisation 
massive samedi 17 janvier à 
Nantes , Rennes, et ailleurs... 

Un pouvoir indécis 

Rappelons les très nombreux effets 
d'annonce du premier ministre sur l'im¬ 
minence du lancement des travaux du 
projet, prévu pour début 2015, puis l'été, 
puis l'automne et maintenant en janvier 
2016 (1)... Entre temps les zadistes 
(« ultra violents » et ennemis numéro un 
de la France, de la démocratie et du pro¬ 
grès selon Valls et les médias) étaient 
détrônés par les djihadistes hallucinés 
du carnage parisien dul3 novembre, 
pour servir de justification à l'unité na¬ 
tionale derrière le gouvernement et Hol¬ 
lande en chef de guerre. Inutile de 
revenir sur la magistrale utilisation po¬ 
liticienne qui a permis de ressusciter la 
cote du président. 
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La menace d'une intervention policière 
à Notre-Dame-des-Landes en janvier se 
superpose donc au discours sécuritaire 
et autoritaire de l'état d'urgence imposé 
pour trois mois et en voie d'être intégré 
à la constitution ! Ce qui reste de la 
gauche en Loire-Atlantique, remarqua¬ 
blement silencieux face au tournant sé¬ 
curitaire et policier du PS au pouvoir, 
peut bien se réveiller face à une instru¬ 
mentalisation grossière de l'état d'ur¬ 
gence contre une lutte populaire ancrée 
dans l'Ouest. Lors des dernières muni¬ 
cipales, certaines communes de la mé¬ 
tropole nantaise ont vu des listes « 
gauche de la gauche » se maintenir avec 
des scores corrects face à des candidats 
socialistes abasourdis et incrédules ; 
pour les départementales en Loire-At¬ 
lantique, Grosvalet, président PS sor¬ 
tant, ne s'est maintenu qu'à un canton 
près ; et enfin le candidat socialiste aux 
régionales à la succession du PS 
Auxiette perd la présidence des Pays de 
la Loire. Le système Ayrault (2) ver¬ 
rouillait tous les niveaux de représenta¬ 
tion locaux ; aujourd'hui il se délabre à 
chaque élection. Il n'est pas exclu qu'en 
janvier, malgré tous les signes annon¬ 
ciateurs d'une action policière et en pré¬ 
vision de 2017, Hollande recule encore 
une fois, comme lors de la COP 21 pour 
l'audience nantaise en référé expulsion 
du 10 décembre visant dix familles et 
quatre exploitations agricoles de la ZAD. 

Un pas en avant, 
un pas en arrière ! 

En pleine COP 21 et entre les deux 
tours de l'élection régionale, Vinci AGO a 
demandé une expulsion immédiate des 
anciens habitants de la ZAD - et notam¬ 
ment les deux derniers sièges d'exploi¬ 
tations agricoles - avec des astreintes 
financières journalières contre les ex¬ 
ploitants très élevées : 800 et 1000 euros 
par jour, avec saisie et séquestration des 
biens et cheptel, sans application de la 
trêve hivernale et avec le soutien des 
flics. De quoi mettre le feu aux cam¬ 
pagnes, déjà en ébullition avec les crises 
de la viande, du lait,... 


Non seulement les avocats des deux 
parties avaient demandé un report, re¬ 
fusé par le juge (très remonté par diffé¬ 
rentes interventions de politiciens !), 
mais l'avocat d'AGO a finalement 
stoppé le référé par un artifice procédu¬ 
ral en demandant « le retrait du rôle » 
du tribunal, une simple suspension de 
l'ordre du jour acceptée par le juge mais 
pouvant cesser sans préavis. Une inter¬ 
vention présidentielle serait à l'origine 
du recul d'AGO... ce qui n'a pas empê¬ 
ché Valls quatre jours plus tard de réaf¬ 
firmer l'inéluctabilité du projet. Par 
ailleurs le président du Club des Trente, 
groupe de 50 grands patrons de l'Ouest, 
a réaffirmé le 19 décembre leur soutien 
au projet pour le rayonnement de la région. 
Le redéploiement capitaliste du Grand- 
Ouest semble bien indissociable du pro¬ 
jet d'aéroport dans l'esprit des 
politiques et des milliardaires locaux. 

Il est donc logique que le mouve¬ 
ment n'attende aucune réelle remise en 
cause du projet par ses promoteurs et 
surtout pas du PS, complètement dé¬ 
voué à la gestion zélée du capitalisme. 

Après le succès de la caravane 
tracto-vélo (cf CA de décembre), un pro¬ 
jet est lancé pour le 16 janvier dans le 
même esprit unitaire et au mépris de 
l'état d'urgence décrété pour une durée 
indéterminée : des cortèges de tracteurs 
et de vélos convergeront du nord et du 
sud du département vers le périphé¬ 
rique nantais pour se retrouver autour 
du pont de Cheviré, y piqueniquer et dé¬ 
montrer la capacité de blocage du mou¬ 
vement en vue de prochaines 
échéances. À Rennes, le COPAIN 35 (re¬ 
groupant associations et Confédération 
paysanne) emmènera tracteurs et ma¬ 
nifestants pour une manifestation au 
centre ville. D'autres projets d'interven¬ 
tion se préparent. Espérons que la po¬ 
pulation nantaise, rennaise et autre, 
profitera de cette opportunité pour mar¬ 
quer son rejet net et ferme de l'auto¬ 
censure démocratique que les 
politiciens veulent nous imposer. 

A suivre. 

Nantes , le 25/12/15. 
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Financiarisation de la nature : 

du local au global, 

c’est capital pour le Capital 


Le livre [1] de Christophe Bonneuil 
(historien de Venvironnement [2], 
membre d’ATTAC) et Sandra Fey- 
del (journaliste et documentariste) 
est un ouvrage intéressant à lire, à 
la fois pour l’éclairage historique 
qu’il apporte sur les origines idéo¬ 
logiques de la financiarisation de 
la nature, les outils existants et les 
conséquences actuelles et prévi¬ 
sibles à diverses échelles. 

Je suis une mouche... 

La mouche des sables de Californie est 
l’involontaire héroïne du début du livre. 
Elle est avec son habitat légalement proté¬ 
gée. Cela bloque théoriquement toute pos¬ 
sibilité de projet immobilier ou industriel 
sauf si on peut légalement compenser 
écologiquement ailleurs, les destructions 
causées par ces projets. 

La société Vulcan a donc décidé de 
« créer de la valeur pour [ses] actionnaires 
en mettant la mouche à profit ». Elle a 
acheté des terrains devenus inconstruc¬ 
tibles où se trouvait la mouche, les a dé¬ 
coupés en lots d’une valeur de 100 000 $ et 
créé des « titres mouche » qui sont propo¬ 
sés à des investisseurs amenés à compen¬ 
ser des milieux naturels détruits. 

Wildlands propose aussi des actifs na¬ 
turels mais aussi achète massivement des 
zones abritant des espèces protégées dans 
des zones à fort potentiel foncier. 

La nature et sa « protection » partici¬ 
pent donc indirectement à la spéculation 
foncière et financière sur une zone jugée 
rentable. Car petit souci, ces nouveaux 
combattants d’une protection de l’envi¬ 
ronnement de marché, n’achètent rien là 
où l’intérêt économique est nul ou faible. 

D’autres bio-banques ou banques de 
conservation commercialisent des titres 
d’actifs naturels : zones humides, forêts, 
cactus, lézard au nez droit, buse de Swain- 
son, crevettes, scarabées. En 2010, ce mar¬ 
ché représentait 798 banques d’actifs et 4 
milliards de dollar de chiffre d’affaires. 

« Notre but est de détruire, 
d’éradiquer le mouvement 
environnemental [3] » 

La situation présente a une histoire, 
une idéologie, des concepts, un vocabu¬ 
laire. États-Unis, début des années 
soixante-dix. Les grands groupes indus¬ 
triels et financiers américains s’organisent 


contre les mesures de contrôle et de régu¬ 
lation environnementales de l’administra¬ 
tion et contre les actions victorieuses des 
associations écologistes. 

On y retrouve tous les ingrédients de 
ce type d’offensive déjà rodées sur la ques¬ 
tion du plomb, du tabac et de l’amiante : 
recours juridiques, lobbying, financement 
de « marchands de doute », corruption... 

Cet « environmental backlash » [4] 
s’appuie aussi sur la contre-offensive 
ultra-libérale idéologique et économique 
déjà en marche. 

Dès 1973, apparition de l’économie de 
l’environnement qui vise à « mettre l’en¬ 
vironnement dans le cadre de référence 
classique de l’économie » pour cela « il 
faut considérer l’environnement comme 
un actif ou une sorte de [...] capital qui gé¬ 
nère un flux de divers services pour 
l’Homme ». Cette offensive réussit à in¬ 
clure et dissoudre les questions environ¬ 
nementales au sein du discours 
économique néo-classique. La gestion de 
l’environnement doit se baser sur l’incita¬ 
tion financière, un « management adapta¬ 
tif », des solutions innovantes, sur 
l’évaluation coûts-bénéfices, la monétari¬ 
sation... Deux notions apparaissent : celle 
de « services environnementaux » fournis 
par la nature et celle de « compensation 
écologique ». Elles sont maintenant deve¬ 
nues des pièces essentielles des politiques 
environnementales partout dans le 
monde. 

Reaganisme et écologie 
de marché : une stratégie globale 

Ce travail économico-idéologique se 
concrétise peu après l’arrivée de Reagan 
au pouvoir par le développement des mar¬ 
chés des droits à polluer et le passage d’un 
certain nombre d’ONG et d’activistes du 
côté de l’environnementalisme de mar¬ 
ché : WWF, The Nature Conservancy, 
Conservation Foundation... 

Les années Bush père sont celles de 
l’extension des marchés de la nature : pre¬ 
mières banques de la nature, « crédits ha¬ 
bitats », trading des droits à polluer 
(dioxyde de soufre, oxyde d’azote), marché 
du carbone. 

Autour des zones humides, espaces 
emblématiques pour les aménageurs, éco¬ 
systèmes complexes et riches en biodiver¬ 
sité naît un nouveau mot d’ordre : « pas de 
perte nette de zones humides ». Il préfi¬ 
gure la généralisation des mesures de 
compensation écologique par l’offre. Les 
idées de l’économie de l’environnement 


sont diffusées ensuite à travers le monde 
en s’appuyant sur la notion de développe¬ 
ment durable. 

Les auteurs décrivent les manœuvres 
menées dans les institutions internatio¬ 
nales pour faire triompher ces concep¬ 
tions et montrent comment les banques 
ont, à partir du marché du carbone, fait 
basculer les forêts dans la finance mon¬ 
diale du fait de leur rôle de piégeage du 
carbone. Des programmes de l’ONU 
comme REDD+ [5] en sont directement 
issus. 

Une nouvelle notion d’écologie appa¬ 
raît : celle des « services écosystémiques » 
de la nature. S’ajoutant à la notion de 
« ressource », cette notion est « clairement 
utilitariste ». Elle transforme la nature en 
« première entreprise du monde », autour 
de quatre catégories : services d’approvi¬ 
sionnement (nourriture...), régulation 
(contre les inondations.,.), culturels (tou¬ 
risme...) et d’auto-entretien. 

Biodiversité et compensation 
sont dans un bateau... 

L’Europe n’est pas en reste dans la 
compensation écologique néolibérale par 
l’offre. 

En Angleterre, cet outil sert de cadre 
réglementaire et légal pour détruire mas¬ 
sivement l’environnement. La compensa¬ 
tion fragilise les anciennes formes de 
protection (la compensation est limitée à 
30 voir 15 ans de durée), permet de s’atta¬ 
quer à des zones protégées et donne l’illu¬ 
sion prométhéenne et mensongère que 
l’on peut recréer à l’identique (« pas de 
perte nette ») ailleurs un milieu détruit, 
parfois une centaine de km plus loin (cas 
par exemple dans le nord du Kent). 

On commence à voir dans ce pays des 
mesures compensatoires de mesures 
compensatoires (sic !) pour permettre l’ex¬ 
tension de projets immobiliers. 

Si cette notion est surtout un leurre 
qui permet de vendre un projet et de faire 
taire les opposants légalistes, les premiers 
bilans d’évaluation de ces mesures pour 
les zones humides aux États-Unis mon¬ 
trent que plus des deux tiers des réalisa¬ 
tions sont des échecs. C’est même 63 % au 
Canada pour les milieux aquatiques. 

Cossure, un contrat à durée 
limitée pour l'environnement 
avec la Caisse des Dépôts 
et Consignations 

En 2008, l’État français lance avec la 
CDC Biodiversité, une expérimentation 


1 « Prédation. 
Nature, le nou¬ 
vel Eldorado 
de la Fi¬ 
nance », Chris¬ 
tophe Bonneuil 
et Sandra Fey- 
del, Éd. La Dé¬ 
couverte. 

211 a participé 
à l'ouvrage 
collectif « Une 
autre histoire 
des « Trente 
Glorieuses » : 
modernisation, 
contestations 
et pollutions 
dans la France 
d'après- 
guerre », La 
Découverte. 

3 R on Arnold, 
fondateur d'un 
regroupement 
anti environ¬ 
nemental amé¬ 
ricain dans 
son livre « Eco- 
logy war ». 

4 Le terme 

« backlash » 
(choc en re¬ 
tour) est sur¬ 
tout connu 
dans nos mi¬ 
lieux pour dé¬ 
noncer le 
retour en ar¬ 
rière et les at¬ 
taques des 
néo-conserva¬ 
teurs améri¬ 
cains contre 
les droits des 
femmes. 

5 Réduction 
des Émissions 
dues à la Défo¬ 
restation et à 
la 

Dégradation : 
programme 
des Nations 
Unies qui ré¬ 
duit les forêts 
à une fonction 
purement utili¬ 
tariste, des 
puits de car¬ 
bone soumis à 
spéculation. 
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6 Arnaud Bé- 
chet, Anthony 
Olivier. Cos- 
sure : un 
exemple à ne 
pas suivre ? 
Regards cri¬ 
tiques sur la 
première me¬ 
sure de com¬ 
pensation par 
Voffre initiée 
en France. Dis¬ 
ponible sur : 
<www.na- 
cicca.org/IMG/ 
pdf/Courrier_d 
e_la_Nature_n 
o284.pdf> 

7 Ch. Bonneuil 
décrit comment 
se calculent les 
mesures com¬ 
pensatoires : 
comme le fonc¬ 
tionnement 
d'un écosys¬ 
tème est im¬ 
possible à 
mesurer, on 
bricole au 
moins coûteux. 

8 Nature à 
vendre, enfin 
presque. Ca¬ 
nard Enchaîné 
19 août 2015 

9 Cf note 7 


pour la première « réserve d’actifs natu¬ 
rels ». Elle est destinée à tester la « com¬ 
pensation par l’offre » dans la plaine de la 
Crau, à Cossure. 

L’association NACICCA a mené un tra¬ 
vail critique complet sur ce projet [6\. 

Si le terme « réserve » peut faire pen¬ 
ser que cette zone est réglementairement 
protégée, il n’en est rien. En revanche, les « 
actifs naturels » sont bien là et surtout ils 
sont monnayables, comme on va le voir. La 
CDC Biodiversité a acheté 357 ha de ver¬ 
gers industriels qu’elle réhabilite (ou pré¬ 
tend réhabiliter car pour les scientifiques 
du coin : « on ne peut pas recréer un éco¬ 
système ») pour y préserver / recréer la 
steppe semi-aride locale et favoriser la pré¬ 
sence d’un oiseau menacé, l’Outarde Ca- 
nepetière. 

Chaque hectare, d’une valeur de 
39 000 € est proposé aux bétonneurs lo¬ 
caux en compensation des destructions 
d’espaces nécessaires aux nombreux en¬ 
trepôts logistiques prévus ou en construc¬ 
tion aux alentours. En théorie, il existe un 
ratio de compensation : pour un ha détruit, 
on compense par 5 ou 10 ha. 

Mais, comme il s’agit d’une négociation 
commerciale, politique et financière, la 
compensation réelle tourne autour de 1 ou 
en-dessous [7]. 

La CDC reste propriétaire des terrains 
qu’elle a en fait « crédité » aux entreprises 
et la durée des mesures est limitée à 30 
ans. Au-delà, elle peut décider de faire ce 
qu’elle veut des terrains, tout comme des 
terrains non vendus (plus de la moitié) : 
des entrepôts logistiques par exemple. 
Marseille en a bien besoin. 

Des expérimentations 
sous influence, pour préparer 
les destructions futures 

L’État a lancé à partir de 2012 d’autres 
projets pilotes. Celui porté par EDF dans les 
Alpes vise à transformer une ancienne ré¬ 
serve de chasse qui lui appartient, en 
banque naturelle pour y faire revenir le Té¬ 
tras-Lyre. Problème, il y est déjà. On est là 
dans le plus pur greenwashing car le gain 
de biodiversité est égal à zéro [8]. 

Un autres essai de réserves d’actifs na¬ 
turels a été confié à un bureau d’études 
bien connu : Biotope. Associé à la Lyon¬ 
naise des Eaux, il concerne les alentours de 
Montpellier. Biotope, que l’on retrouve 
sous la houlette de Vinci dans les arnaques 
à la compensation à Notre-Dame-des- 
Landes : arnaques rejetées par les comités 
d’experts officiels et les opposants, en 
2013. 

La sainte trinité des bétonneurs 
et de l’État face à la nature : « Évi- 
ter-Réduire-Compenser » 

En France, dans le cadre de la loi sur la 
transition énergétique, S. Royal a ressorti 
de son chapeau le triptyque : Éviter (de dé¬ 
truire), Réduire (les impacts) et en solution 
ultime : Compenser (les destructions). 


La réalité est toute autre : « Il est ce¬ 
pendant légitime de se demander si l’em¬ 
phase mise sur la compensation 
aujourd’hui, que ce soit par l’offre ou par 
la demande, ne se résume pas à un slogan 
publicitaire utilisé par les décideurs pour 
leur éviter de remettre en cause les lo¬ 
giques de croissance économique délé¬ 
tères pour la préservation de la 
biodiversité. En effet, sur le terrain, nous 
constatons que l’étape « Éviter » du trip¬ 
tyque « Éviter-Réduire-Compenser » est 
très souvent court-circuitée par la raison 
impérative d’intérêt public majeur qui se 
réduit à de simples promesses d’emplois 
[...] on achète ainsi le droit à détruire [...] 
les opérateurs de compensation par l’offre 
accompagnent et facilitent ce mouve¬ 
ment » [9]. 

Enfin, la situation risque d’empirer car 
la loi sur la biodiversité votée en première 
lecture le 24 mars 2015, fait des opérations 
de compensation par l’offre un outil es¬ 
sentiel de la gestion de l’environnement. 

Marchandisation planétaire 
de l’environnement 
et complicité des ONG 

,La réalité de la pratique de la protec¬ 
tion du climat et de la planète par les en¬ 
treprises privées est dénoncée au travers 
de l'exemple des marchés carbone. 
L'exemple de l'entreprise allemande Glo¬ 
bal Woods en Ouganda, est lumineux. Suite 
à un contrat avec le gouvernement local, 
elle reboise 12 000 ha. Avec les essences 
locales ?Non, avec des pins importés. Elle 
en tire un triple bénéfice : par la coupe, en 
vendant le carbone contenu dans les 
arbres à des sociétés devant compenser 
leurs émissions, mais aussi par les tenta¬ 
tives de recréation d'une forêt sauvage, 
non exploitée mais valorisée. 

Ce pourrait être une belle histoire de 
capitalisme responsable, mais pour proté¬ 
ger son bien et sa nature financiarisée, 
cette entreprise expulse, affame, prive de 
ressources, fait emprisonner les paysans 
qui osent utiliser la forêt pour leurs be¬ 
soins basiques : chauffage, bétail et nour¬ 
riture. 

S'il n'y avait que les entreprises comme 
ennemis les choses seraient simples. Mais 
des ONG se sont engouffrées dans le busi¬ 
ness de la finance et de la nature. L'UICN 
(Union Internationale pour la Conservation 
de la Nature), le WWF, Nature Conser- 
vancy... débattent gravement avec les phi¬ 
lanthropes de Dow Chemical (Bhopal), 
Nestlé, Anglo American (mines)... 

Émergence d’un modèle global 
de financiarisation 
de l’environnement 

Depuis longtemps, des multinationales 
ont investi dans des éléments de l’envi¬ 
ronnement : l’eau par exemple. Les opéra¬ 
tions de brevetage et de privatisation du 


vivant (OGM, vol des ressources génétiques 
des pays tropicaux...) par les multinatio¬ 
nales sont bien connues. 

Ce qui est relativement nouveau c’est 
l’émergence d’un marché boursier mon¬ 
dial de la nature : en titrisant les éléments 
de la biosphère (eau, air, coupes de bois) 
comme ses fonctions (fonction d’épura¬ 
tion, de capture du carbone...) on trans¬ 
forme la nature en « actif, c’est à dire, en 
titres ouvrant droit à des revenus futurs, 
dans la logique marchande de la rente ». 

La « bourse verte » de Rio de Janeiro 
permet d’échanger des titres entre les pro¬ 
priétaires qui ont trop défriché et ceux qui 
ont peu défriché de forêt amazonienne. 

The Ecosystem Marketplace à Wa¬ 
shington, conseille, informe sur tous les 
marchés de la biodiversité. « Mission mar¬ 
ket Earth » a créé une plate-forme de tra¬ 
ding qui propose des actions biodiversité à 
l’échelle de la planète. 

Les « obligations catastrophes » sont 
des produits dérivés hautement spécula¬ 
tifs basés sur la survenue ou non d’une ca¬ 
tastrophe en un temps et lieu donné. 

L’article américain de 2010, « Une ap¬ 
proche dérivée des espèces en danger » 
préconise la mise en place de « produits fi¬ 
nanciers dérivés dont la valeur serait basée 
sur la viabilité d’une espèce plus ou moins 
menacée d’extinction ». 

Méfiance toujours à l’égard 
des experts 

et des discours scientifiques 

Avec la financiarisation vient inévita¬ 
blement la question de la valeur des ser¬ 
vices proposés. Un courant de la nouvelle 
écologie scientifique fonctionnelle travaille 
à définir ce qui dans un écosystème assu¬ 
rant un « service » est véritablement utile. 

Le même phénomène est à l’œuvre 
pour définir la valeur d’un milieu, d’un es¬ 
pace, d’un territoire... « Un savoir de triage, 
voisin du type de rationalité mis en œuvre 
par l’analyste financier » se met en place. 

L’écologie scientifique, comme tous les 
savoirs, connaissances et recherches sont 
étroitement imbriqués et influencés par la 
société et la période qui les produisent. 

En écologie, les notions de flux, de 
connectivité des espaces, de réseau, de dy¬ 
namique, de connectivité, de résilience, de 
services, de capital naturel, de systèmes 
complexes, les outils d’analyse et de ges¬ 
tion des milieux, renvoient au capitalisme 
actuel, tel qu’il se donne à voir : réticulaire, 
fluide, résilient... 

Mieux, « certains outils mathéma¬ 
tiques utilisés en écologie [...] et la nouvelle 
biologie des réseaux ont été repris par les 
analystes financiers et les banquiers pour 
tirer parti au mieux des mouvements 
chaotiques des marchés financiers et limi¬ 
ter leurs risques ». 

Eugène le Jeep 
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Poubelles pucées 

En emménageant dans une petite ville de 35 000 habitants, Rapprends lors 
de mon installation que je vais être munie de poubelles pucées. Manifestant 
ma surprise on m’explique que cette mesure a été créée pour me responsa¬ 
biliser car bien appliquée cela permet d’être écolo et défaire des économies. 
Voyons rapidement comment cela fonctionne et quels sont les objectifs af¬ 
fichés : réduire les volumes de déchets produits, inciter au tri sélectif, aug¬ 
menter le recyclage. Regardons ensuite ce qui se passe concrètement, cette 
puce n’arrivant pas seule, mais avec une «taxe incitative». L’idée qu’on 
doive imposer une taxe pour obtenir des citoyens qu’ils adoptent un com¬ 
portement écolo n’étant apparemment pas gênante. Enfin, voyons le retour 
sur expériences dans les communes pratiquant ce système depuis plusieurs 
années : pas de réduction de la production des déchets mais un meilleur tri 
sélectif, pas d’avantage économique pour les ménages et une augmentation 
de la pollution. 


Un concept éco-citoyen 

L’idée est simple, chaque foyer va être 
muni de deux poubelles l’une jaune pour 
les déchets recyclables et l’autre bor¬ 
deaux pour les déchets ménagers non re¬ 
cyclables. Ces poubelles seront plus ou 
moins grandes selon le nombre d’habi¬ 
tants du foyer. Ainsi, dans ma commu¬ 
nauté de commune du Bas-Rhin, les 
«petits» bacs ont une capacité de 120 L et 
les grands de 240 L. Chacune de ces pou¬ 
belles est dotée d’une puce permettant 
de comptabiliser le nombre de fois où 
vous la sortez. Vous payez alors en fonc¬ 
tion du nombre de «ramassages» de votre 
poubelle bordeaux, la poubelle jaune 
étant relevée gratuitement. A première 
vue l’idée semble telle qu’on nous la 
vend, écolo et économique : plus je trie 
mes déchets, moins je remplis ma pou¬ 
belle marron et donc moins je paye. C’est 
donc pour me «responsabiliser» comme 
on me l’a dit que mes poubelles sont pu¬ 
cées : cela m’oblige à pratiquer le tri sé¬ 
lectif en étant récompensée sur ma 
facture. 

Etude d’un cas pratique 

Voyons maintenant concrètement 
comment cela se passe. Pour commencer, 
il faut aller récupérer ses poubelles pu¬ 
cées à la déchetterie. Cela signifie qu’il 
faut avoir une voiture pouvant contenir 
deux fois 120 L ou deux fois 240 L. 
N’ayant pas le permis de conduire je me 
renseigne sur la possibilité de me faire 
«livrer» mes poubelles. On m’explique 
que cela est tout à fait possible pour la 
modique somme de 30€. Bien. Je n’ai 
même pas encore mes poubelles que je 
paye déjà... je commence à flairer l’ar¬ 
naque. En effet, il est évident que ce sont 
les plus démunis et les plus âgés qui vont 
devoir payer ces 30€. Celui qui n’a pas les 
moyens de se payer une voiture ou celui 
qui est trop impotent pour se déplacer. 

On me livre donc mes poubelles et on 
prend la peine de tout bien m’expliquer. 


Comment bien trier d’abord : ce que je 
peux mettre ou pas dans la poubelle 
jaune. Comme les poubelles sont pucées 
on m’indique que des vérifications pour¬ 
ront être faites et si le tri est mal fait des 
sanctions pourront être appliquées. On 
m’informe ensuite du fonctionnement de 
ma poubelle bordeaux : Suez-Sita ne ra¬ 
massera pas ma poubelle si elle déborde, 
si les déchets sont non-conformes (par 
exemple petits appareils électriques...), si 
les sacs sont posés hors de la poubelle. 
Pour sortir ma poubelle je dois unique¬ 
ment me fier au calendrier fourni par 
Suez-Sita qui se réserve le droit d’organi¬ 
ser sa tournée comme elle l’entend et 
donc de changer les horaires, etc. On me 
sort alors la grille tarifaire. 

Il y a la part «abonnement fixe» com¬ 
prenant les frais administratifs et la loca¬ 
tion du bac (proportionnelle à la taille du 
bac) et la part variable en fonction du 
nombre de présentations de mon bac 
(3 €/présentation pour la poubelle de 
120 L). J’aurai des frais à payer si ma pou¬ 
belle est détériorée. La location me rend 
«responsable» de ma poubelle, des fois 
que l’idée me prenne de la brûler ou de 
l’utiliser pour faire une barricade. Bref, au 
final j’en aurais pour une vingtaine d’eu¬ 
ros par mois que j’avoue ne pas pouvoir 
comparer avec la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères traditionnelle. 

On me laisse alors avec mes 2 pou¬ 
belles qu’effectivement je me retrouve à 
devoir stocker dans ma cave... fallait pas 
compter y mettre autre chose, c’est plein. 
J’avoue je n’ai alors qu’une hâte : voir 
lundi matin quand tous mes voisins vont 
sortir leurs poubelles et bloquer toute la 
rue par la même occasion... j’habite 
quand même dans un immeuble. Je fus 
un peu déçue car cela s’est passé de ma¬ 
nière bien disciplinée, «responsable» di¬ 
raient certains. Apparemment, si votre 
poubelle traîne ou que vous ne la rentrez 
pas prestement après ramassage, vous 
avez droit à un courrier menaçant de 
sanctions dans votre boîte aux lettres. 



D’où vient l’idée ? 

La redevance incitative 

La collecte des déchets ménagers est 
un service public géré par les communes 
et soumis à la taxe d’enlèvement des or¬ 
dures ménagères. Cette taxe était au pro¬ 
rata de la «valeur locative du logement», 
donc plus ou moins proportionnelle à sa 
taille et donc aux revenus. Avec la loi du 
Grenelle de l’Environnement, l’idée d’une 
«redevance incitative» des déchets a été 
proposée (1). C’est le principe dit du «pol¬ 
lueur = payeur». Ainsi, au lieu de payer 
une taxe fixe indépendante de la quan¬ 
tité d’ordure jetée, le particulier paiera 
maintenant en fonction du volume ou du 
poids de ses ordures ménagères. 

Les poubelles sont munies d’une puce 
lue par un capteur dans le camion-benne 
lors du ramassage et le nombre de levées 
des poubelles est comptabilisé. En consi¬ 
dérant qu’une levée correspond au vo¬ 
lume de la poubelle que celle-ci soit 
pleine ou non.Selon les prévisions de 
l’Ademe (Agence pour le développement 
et la maîtrise de l’énergie), cette «rede¬ 
vance incitative» permettrait de réduire 
de 70% les déchets ménagers du particu¬ 
lier. Et à en juger par les premiers résul¬ 
tats des communautés de communes 
l’ayant appliquée, la réduction serait 
comprise entre 30 et 40% ! 

Les communautés de communes pas¬ 
sent des marchés avec des entreprises 
privées comme Veolia propreté, Coved ou 
Suez-SITA, c’est encore un peu plus la fin 
du service public au profit d’entreprises 
privées. Il y a fort à parier que notre fac¬ 
ture ne fasse qu’augmenter avec la main¬ 
tenance des logiciels, le stockage des 
données etc. Dans l’ensemble on nous 
demande de payer plus cher la collecte de 
nos déchets afin d’enrichir Veolia et 
consort. 

Pire, selon le site bretagne-info.org, 
l’argent publique sert la privatisation 
puisque l’ADEME subventionner de plu¬ 
sieurs dizaines de milliers d’euros les col¬ 
lectivités qui privatisent leur collecte. 


1) «La rede¬ 
vance d'enlève¬ 
ment des 
ordures ména¬ 
gères et la taxe 
d'enlèvement 
des ordures 
ménagères de¬ 
vront intégrer, 
dans un délai 
de cinq ans, 
une part va¬ 
riable incita¬ 
tive devant 
prendre en 
compte la na¬ 
ture et le poids 
et/ou le volume 
et/ou le 
nombre d'enlè¬ 
vements des 
déchets» 
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2) partage de 
cycles tripor¬ 
teurs , pour aller 
à la déchetterie 
sans prendre sa 
voiture. 

3) 

http://www.sen 
at.fr/rap/r09- 
571 /r09- 
5717.html 

4) 

http://www.mi- 

di- 

libre.fr/2014/09/ 
28/arre te-de- 
remplir-ma-pou- 
belle,1057454.p 
hp 


L’opposition et ses arguments 

De nombreuses associations ont lors 
du début de cette mesure essayé de s’y 
opposer comme par exemple le collectif 
«Valorisons nos déchets» ou le «Collectif 
citoyen contre la taxe incitative» deman¬ 
dant le retour aux bacs collectifs. Des pé¬ 
titions et rassemblements ont été mis en 
place afin de dénoncer l’augmentation 
du coût de la collecte des ordures et de¬ 
mander un retour à un service public 
équitable. Mais il n’y a a priori pas moyen 
d’éviter le puçage si vous faites partie 
d’une communauté de commune l’ayant 
adopté puisque cela implique de vous re¬ 
trouver sans collecte de vos déchets et 
sans possibilité de les faire accepter à la 
déchetterie. En effet, de nombreuses dé¬ 
chetteries se sont, ou vont se doter d’un 
système de contrôle d’accès «sans 
contact» par badge (une carte à puce en¬ 
core !) dont seuls les habitants de la com¬ 
mune seront munis. 

Ces collectifs pointent le fait que rien 
n’est vraiment fait pour réduire les dé¬ 
chets. Personnellement, je veux bien faire 
du tri sélectif, pas de problème et j’ima¬ 
gine que la plupart des gens sont eux 
aussi de bonne volonté. Mais je ne me 
sens pas particulièrement responsable 
du «packaging» non recyclable avec le¬ 
quel mes produits de première nécessité 
sont enrobés et c’est un peu hypocrite de 
pointer du doigt l’habitant lambda em¬ 
pêtré dans une société consumériste. Si 
l’on veut diminuer le nombre de déchets, 
la première solution est me semble-t-il 
d’en produire moins. Il serait certaine¬ 
ment plus efficace d’agir auprès des mul¬ 
tinationales et des distributeurs 
(supermarchés, etc.) pour modifier les 
conditionnements et réduire le nombre 
d’emballages à la source. 

Bien évidement, aucune mesure col¬ 
lective du type multiplication des points 
de collecte sélective (points de tri), de 
composteurs publics ou de services 
Tri’Lib (2) n’est proposée. De plus, le prin¬ 
cipe de la taxe «pollueur = payeur» n’est 
pas un principe de prévention. On ne ré¬ 
duit pas la production de déchets à la 
source. Pire, ce principe sous-entend que 
le consommateur est le seul responsable 
de la quantité de déchets qu’il «produit» 
et au final, dans certaines communes les 
habitants se méfient tellement de leurs 
voisins qu’ils apposent maintenant des 
cadenas sur leur poubelles. 

Et les économies dans tout ça ? 

Cette mesure est anti-solidaire et in¬ 
équitable, on trouve même sur le site du 
Sénat (4) un rapport d’information sur la 
«Tarification incitative pour l’enlèvement 
des ordures ménagères» dont les conclu¬ 


sions sont accablantes. Elles révèlent que 
dans ce système d’élimination des dé¬ 
chets, ce sont les ménages qui «suppor¬ 
tent la majeure partie de leur coût, alors 
même qu’ils ne disposent que de peu de 
moyens pour maîtriser leur flux». 

Pour ma part, je me rends bien 
compte que je dois souvent sortir ma 
poubelle même si elle n’est pas pleine. En 
effet, mettons que je remplisse un sac 
poubelle par semaine et que je puisse 
mettre 3 sacs poubelles dans mon bac. 
On pourrait en conclure que je ne sorti¬ 
rai ma poubelle que toutes les 3 se¬ 
maines. C’est sans compter qu’au bout de 
3 semaines mon premier sac poubelle 
dont le contenu est en décomposition 
empeste et attire les nuisibles, il ne m’est 
donc pas possible pour des raisons d’hy¬ 
giène de le stocker aussi longtemps. Au 
final, je dois tout de même sortir ma pou¬ 
belle au moins tous les 15 jours afin 
d’éviter des problèmes sanitaires. 

Les collectifs d’opposants rappellent 
que cette nouvelle mesure (puçage, lec¬ 
teur de puce, ordinateurs de bord...) a un 
coût qu’il faudra bien rentabiliser. Aussi, 
si jamais la quantité des déchets venait à 
diminuer, c’est la part fixe de la nouvelle 
taxe qui augmentera. 

La conclusion principale de leur rap¬ 
port, comme les études menées par 
Suez-SITA, montrent qu’il n’y a pas de di¬ 
minution des déchets produits mais un 
meilleur tri. Ce qui est une bonne chose 
certes, mais prouve bien que le problème 
doit être traiter à la source. 

Les décharges sauvages 
sont-elles éco-responsables ? 

Enfin, et c’est certainement le plus in¬ 
quiétant un rapport de Suez-SITA pointe 
une augmentation de la pollution par des 
décharges sauvages depuis l’application 
de ce système. On y lit que «le niveau 
d’acceptabilité par les contribuables pou¬ 
vait être très faible, en particulier pour les 
ménages à revenus modestes, et entraî¬ 
ner des comportements inciviques tels 
que brûlages sauvages, «tourisme» des 
déchets (rejet au travail, dans une com¬ 
mune où le ramassage des ordures est 
moins «responsable») ou «surtri».» Et oui, 
la triche entre en jeu. Il y a le petit malin 
qui va jeter son sac poubelle dans la pou¬ 
belle du voisin. Celui qui cache ses sacs 
poubelles dans sa poubelle jaune en les 
recouvrant de quelques emballages car¬ 
tonnés recyclables... Et celui qui va tout 
bonnement jeter ses sacs poubelles dans 
la nature. Suite à de trop nombreux dé¬ 
pôts sauvages dans la nature, dans plu¬ 
sieurs départements des agents 
assermentés ont été mis en place afin de 
verbaliser les pollueurs. C’est qu’en plus 
ce système crée de l’emploi ! Dans le Sud 


une autre solution a été trouvée, le site 
du Midi Libre (5), nous informe que la 
communauté de communes «dispose [...] 
de ratios qui lui permettent de détecter le 
cas d’une personne qui a anormalement 
fait ramasser trop peu de déchets». Celle- 
ci va alors «recevoir une facture au taux 
maximum prévu». On se demande bien 
comment ils vont faire pour différencier 
l’écolo décroissant qui vit chichement, 
anti gaspillage, muni d’un bac à compost 
de l’irresponsable pollueur. 

Enfin, quand on s’attarde sur les ver¬ 
tus écologiques de cette mesure, on 
constate d’abord que la création de bacs 
individuels pour remplacer les bacs col¬ 
lectifs va augmenter le parcours de col¬ 
lecte et les arrêts des camions-bennes, 
donc augmenter la production de C02. 
Mais si en plus on prend en compte la 
puce... Selon la revue Environmental 
Science and Technology, à un centimètre 
carré de puce correspondent 72 grammes 
de produits chimiques, 32 litres d’eau po¬ 
table et 1,6 kg de carburant fossile. On es¬ 
time que la fabrication d’une puce induit 
164 kg de déchets. Celle-ci d’une durée de 
vie de dix ans environ n’est évidemment 
pas recyclable. On constate donc que si 
jamais, grâce à cette mesure, la quantité 
de déchets ménagers venaient à dimi¬ 
nuer dans nos communautés de com¬ 
munes, c’est pour mieux augmenter 
ailleurs dans le monde lors de la création 
de la puce. 

Conclusion 

En p(o)ussant plus loin, on se rend 
compte que l’on peut être fiché (S ou 
autre) par notre poubelle et sa fréquence 
de sortie. Son contenu vous correspond, 
la puce n° tant consomme tels produits, 
lit telle presse etc. Le contrôle social de la 
population n’est pas ici l’œuvre du pou¬ 
voir politique mais d’entreprises privées. 
Mais, qu’on se rassure, d’après Jonathan 
Munoz, directeur de cabinet du maire so¬ 
cialiste de Cognac, les données enregis¬ 
trées permettent «de mieux étudier la 
collecte et de connaître les habitudes des 
gens, leur façon d’utiliser le bac et la fré¬ 
quence avec laquelle ils le sortent [...]. Il 
ne s’agit pas de “fliquer” les gens mais 
d’arriver à rendre le système de collecte 
plus efficient, cibler les difficultés, adap¬ 
ter les circuits». Pas de paranoïa donc, 
ceci n’est pas la définition du flicage. 

N’empêche qu’on se demande bien 
quelle sera la prochaine étape ? Toilettes 
pucées pour comptabiliser le nombre de 
fois où la chasse est tirée et analyser nos 
déjections ? Mais jusqu’où peut-on être 
un citoyen «responsable» ? 

Vanonyme puce 
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Elections régionales : le grand leurre 


Au moment où les républicains de gauche et de droite se faisaient pas¬ 
ser pour des remparts au fascisme se mettaient en place , sous leurs 
yeux et avec leur consentement, des formes tangibles de nouvelles 
formes de domination absolue plus adaptées aux besoins des capita¬ 
listes que le fascisme historique. 


L’abstention, blancs et nuis 

Les élections se ressemblent à tel 
point qu’il est difficile de ne pas se répé¬ 
ter. Il est pourtant nécessaire de rappe¬ 
ler encore et encore quelques vérités de 
base. 

Il y a 66 millions de Français et 45 
millions d’inscrits sur les listes électo¬ 
rales. L’abstention tourne fréquemment, 
depuis quelques années, autour de 50 % 
des inscrits soit 22 millions. 

Mais si on considère la démocratie du 
sol préférable à celle du sang et de la ci¬ 
toyenneté il faut toujours redire qu’en 
plus des inscrits il y a environ trois mil¬ 
lions de Françaises et de Français qui ne 
le sont pas, au moins un million qui ne le 
sont plus pour avoir été déchus de leurs 
droits civiques, plus ou moins 4 millions 
d’individus qui n’ont pas la nationalité 
française. Si on tient compte de cette 
réalité ce sont seulement 40 % des plus 
de 18 ans vivant en France qui donnent 
officiellement un avis par le biais des 
élections. Sans compter le million, et 
parfois plus, de bulletins blancs et nuis 
non comptabilisés dans les suffrages ex¬ 
primés ! Tout cela écorne singulièrement 
la légitimité du système lui-même. Et en¬ 
core davantage celle des grands partis 
qui nous gouvernent, autour de 5 à 6 mil¬ 
lions chacun selon les cas pour le PS, les 
Républicains et le FN, soit en moyenne 
12 % des inscrits et 10 % seulement en 
tenant compte de tous les habitants 
réels. Ce qui veut dire, pour faire simple, 
que lorsque vous vous promenez dans la 
rue seulement 4 adultes sur les dix que 
vous croisez ont voté lors du dernier 
scrutin ; et un seul pour chacun des trois 
« grands partis », dont le FN. 

Le FN 

Le Front national a été au centre du 
buzz médiatique des 6 et 13 décembre 
2015 et l’objet de toutes les peurs, de tous 
les fantasmes, de toutes les tractations. 
Une aubaine pour faire oublier l’état 
d’urgence ! 

Une étude (1) réalisée après le 13 dé¬ 
cembre affirme que plus de la moitié des 
électeurs du FN du 1 er tour ne se sont pas 
reportés sur lui au second et que ce défi¬ 
cit a été largement compensé par de 
nombreux suffrages qui l’avaient ignoré 
au premier. Ce qui voudrait dire, selon 
l’étude, que ce sont en réalité 9 millions 
de personnes qui ont voté au moins une 


fois FN en deux dimanches. Une inter¬ 
prétation qui, en rajoutant de la peur à la 
peur, suggère que Marine est encore plus 
à la porte du pouvoir qu’on le croyait. 
Mais on peut aussi faire une autre lec¬ 
ture de cette étude (si elle est fiable, ce 
qui n’est pas, loin de là, une certitude !) : 
Au premier tour beaucoup ont voté FN 
pour faire chier les autres partis et 
« utile » au second. Au second certains 
ont voté par dépit, écœurés - à juste 
titre - par l’imposture et l’hypocrisie du 
Front républicain ou parce que leur can¬ 
didat n’était plus présent. De fait ce sont 
moins de 4 millions de voix qui se sont 
portées sur le Front aux deux tours, ce 
qui représente un socle solide mais loin 
des 7 millions du second tour. Les 
800 000 voix qu’il gagne globalement 
d’un tour à l’autre sont à peu près iden¬ 
tiques à celles gagnées en 2002 au 
deuxième tour des présidentielles 13 an¬ 
nées plus tôt. Et s’il totalise 1,2 millions 
de voix supplémentaires au premier tour 
par rapport à 2002 (6 millions contre 4,8 
soit 25 % de plus) il faut quand même 
tenir compte des 4 millions d’inscrits 
supplémentaires. 

Même si il est évident que le FN au¬ 
rait bien aimé emporter dès maintenant 
une ou deux Régions, c’est dans la pré¬ 
paration de l’avenir qu’il a gagné de vrais 
motifs de satisfaction. Rester encore un 
peu dans l’opposition sans avoir à mon¬ 
trer ses capacités de gestion ne peut que 
lui être profitable d’autant plus qu’il sera 
la véritable opposition à un UMPS (ou 
plutôt LRPS - prononcer herpès comme 
ils disent finement !) qui apparaîtra en¬ 
core plus clairement pour peu que l’of¬ 
fensive « centriste » Raffarin-Valls- 
Bayrou prenne de l’ampleur (ce que 
semble penser Estrosi qui prépare son 
avenir, lui aussi) au détriment du duo 
Sarkozy-Vauquiez. 

En outre, le FN compte maintenant 
358 conseillers régionaux (plus que le PS) 
contre 118 précédemment, et c’est là un 
avantage considérable. 358 conseillers 
régionaux (le triple de 2010) auxquels il 
faut rajouter une centaine de « grands 
élus » (maires, députés divers, etc.) c’est 
un socle idéal pour étoffer un véritable 
appareil nécessaire à l’amplification de 
sa dynamique et à son implantation sur 
tout le territoire et encore trop faible s’il 
veut devenir crédible pour la gestion du 
pays. Cela représente un vivier qui va se 
former aux affaires et dans lequel le parti 



pourra sélectionner les plus compétents 
et les plus sûrs. 

450 « grands élus » qui reversent une 
partie d’un salaire conséquent au parti, 
cela consolide aussi de manière sub¬ 
stantielle des finances que la vente du 
château n’a pas totalement assaini. Et 
avec eux cela constitue un maillage de 
quelques 1 900 personnes (conseillers 
municipaux et autres) présentes sur tout 
le territoire, dont beaucoup sont toutes 
nouvelles à la fois en politique et, bien 
entendu, au FN. Il est à noter que ce der¬ 
nier est le seul parti où il y a encore des 
places à prendre pour qui s’en donne les 
moyens et le seul qui peut les offrir à des 
gens d’extraction populaire (et surtout 
jeunes depuis que « la jeunesse n’em¬ 
merde plus le Front national » !). Ce dont 
le PS comme les Républicains sont inca¬ 
pables. 

Bien entendu cet avantage n’est pas 
sans poser des problèmes dont nous ver¬ 
rons d’ici peu s’ils restent annexes ou 
bien s’ils entravent la progression fron- 
tiste. En effet les nouvelles places prises, 
tant comme élus que comme cadres 
moyens ou locaux du partis le sont bien 
souvent par ces relativement récents ad¬ 
hérents au détriment des plus anciens 
qui ont mouillés leur chemises pendant 
les années de vache maigre sans la ré¬ 
compense de devenir élus, et qui se re¬ 
trouvent frustrés de devoir céder une 
place qu’ils considéraient comme leur 
étant légitimement due. 


Une menace fasciste ? 

70 ans après la fin des régimes fas¬ 
cistes européens c’est encore leur para¬ 
digme qui s’impose dès lors qu’émergent 
des forces ultra nationalistes, xéno¬ 
phobes, populistes, prônant un État fort, 
voire d’exception... Cela était déjà une 
erreur lorsque l’on criait « le fascisme ne 
passera pas » contre le putsch de De 
Gaulle en 1958, ou bien « CRS-SS » en 


1.Publiée et com¬ 
mentée par Le 
Monde du 19/2, 
elle a été réalisée 
par LMP, une so¬ 
ciété de conseil 
électoral autopro¬ 
clamée « la pre¬ 
mière start-up de 
stratégie électo¬ 
rale en Europe ». 
Rien que ça ! De 
quoi lui faire 
confiance, non ? 
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2. Lire le texte 
clair et complet 
d'Alain Bihr sur 
ces questions : 

« Le fascisme 
n'est pas le seul 
régime d'état 
d'exception au¬ 
quel un capita¬ 
lisme en crise 
puisse donner 
naissance » 
(http://alen- 
contre.org/so- 
cieteAe-fascisme- 
nest-pas-le-seul- 
regime-detat-dex- 
ception-auquel-un 
-capitalisme-en- 
crise-puisse-don- 
ner-naissance.ht 
ml). 

3. Voir « Sept 
règles pour aider 
à la diffusion des 
idées racistes en 
France », « Le FN 
est un pur produit 
de la Ve Répu¬ 
blique », « Les 
idéaux républi¬ 
cains sont deve¬ 
nus des armes de 
discrimination et 
de mépris », 

« L'introuvable 
populisme », 

« Racisme, une 
passion d'en 
haut », des textes 
de Jacques Ran- 
cière publiés sur 
le site de 
l'OCL :http://ww 
w.oclibertaire.laut 
re.net/spip.php? a 
rticlel772, qui 
développe ces 
points de vue. 


1968, mais ces simplifications pouvaient 
s’expliquer et se comprendre par une 
proximité temporelle bien réelle de la se¬ 
conde guerre mondiale et des régimes 
disparus. C’est le même schéma qui a 
prévalu dans les années 1980 avec la mo¬ 
bilisation des démocrates et la naissance 
des mouvements « antifa » pour faire 
face à l’émergence du FN. Des décennies 
après la guerre, la répétition de ces fai¬ 
blesses idéologiques sont devenues des 
erreurs sources d’un aveuglement terri¬ 
blement démagogique qui a eu, et a en¬ 
core, pour effet de masquer une réalité 
autrement plus menaçante et tout aussi 
catastrophique que le fascisme histo¬ 
rique. Et c’est justement au moment où 
la classe politique s’unissait contre une 
menace fasciste imaginaire que cette 
dernière était en train d’adouber des me¬ 
sures, bien modernes elles, dessinant les 
contours de nouvelles formes de totali¬ 
tarisme mieux adaptées aux besoins des 
capitalistes : l’état d’exception. 

Comme l’affirme Alain Bihr (2), « le 
fascisme a été le produit d’une conjonc¬ 
ture historique très particulière et il n’est 
pas le seul régime d’état d’exception au¬ 
quel un capitalisme en crise puisse don¬ 
ner naissance » et si les démocraties 
occidentales devaient s’infléchir vers ce 
genre de régime dans les prochaines an¬ 
nées ou décennies, « ceux-ci ne seraient 
en aucun cas la simple répétition des ré¬ 
gimes fascistes des années 1920-1940, ni 
de près ni de loin. » 

Le Medef 

Pour aborder la question des formes 
politiques qui peuvent convenir aux be¬ 
soins des capitalistes en fonction des¬ 
conjonctures historiques, il n’est pas 
inutile de jeter un œil sur les positions 
du Medef. 

C’est bien connu « Le Medef est non 
partisan, il ne porte aucun jugement, au¬ 
cune opinion sur les candidats, il ne 
donne aucune consigne de vote, ne la- 
bellise personne » déclarait en 2002 l’or¬ 
ganisation patronale juste avant le 
premier tour des élections présiden¬ 
tielles. Normal ! Il avait bien compris que, 
malgré son opposition aux 35 heures, il 
n’y aurait guère de différence pour lui 
entre la politique de Jospin et celle de 
Chirac. Mais exit Jospin du second tour, 
le Medef se prononce contre Jean-Marie 
Le Pen. 

Aux dernières régionales, le Medef a 
tardivement, mais vigoureusement, 
condamné le FN. Remarquons quand 
même que cette condamnation a porté 
uniquement sur son programme écono¬ 
mique, dont il suggère même qu’il est... 
d’extrême gauche ! « Car [le programme 
économique] me rappelle étrangement 
le programme commun de la gauche de 
1981 » (Pierre Gattaz, Le Parisien ) et « Ex¬ 
trême droite, extrême gauche, c’est la 
même chose : Mélenchon-Le Pen, même 
combat », martèle-t-il. Il fait semblant de 


croire que les quelques ouvertures so¬ 
ciales du Front (p.ex. hausse du smic, re¬ 
valorisation des petites retraites, échelle 
mobile des salaires...) pourraient être ap¬ 
pliquées par un FN au pouvoir et ne relè¬ 
vent pas d’une démagogie à quelques 
semaines du scrutin ; ce qui permet à 
l’organisation patronale à la fois de se 
glisser dans l’habit bien pensant anti-FN 
sans avoir à en détailler les raisons les 
plus dérangeantes, tout en rassurant 
l’électorat de droite quant à son orienta¬ 
tion ultra libérale. 

Car évidemment le Medef ne dit pas 
un mot sur les positions dites « de so¬ 
ciété » du FN. Ce qui veut dire que, dans 
l’avenir, un retournement de la politique 
économique théorique du Front et une 
lecture réaliste de l’avenir par le Medef 
pourront se réconcilier puisque rien 
d’autre ne les sépare. De fait le patronat 
n’a pas besoin pour l’instant d’une forme 
d’État plus autoritaire que celle que lui 
offrent les Républicains ou le PS. Même 
s’il considère que ça pourrait être un peu 
mieux, la venue aux affaires du Front ris¬ 
querait de créer plus de désordre que 
d’avantages... pour l’instant. Et l’ordre 
est la première des vertus pour que les 
affaires marchent ! 

2002/2015 d’un 

« Front républicain » à l’autre... 

Et l’ordre, c’est, pour l’heure, ce front 
républicain qui, sans avoir pourtant une 
réalité solidement ancré dans l’histoire 
du pays, a permis à la fois un certain 
consensus sur l’état d’urgence et d’écar¬ 
ter, provisoirement peut-être, un troi¬ 
sième larron qui met à mal le bipartisme 
traditionnel. 

Bien sûr, nous ne sommes pas en 
2002 avec un taux de participation de 
72 % au premier tour, puis de 80 % au se¬ 
cond avec le « front républicain » contre 
Jean-Marie Le Pen qui fait gagner 20 mil¬ 
lions de voix à Jacques Chirac. Les gains 
seront plus modestes maintenant ! 

Utiliser le terme « front républicain » 
signifie qu’il se fait contre des non-répu¬ 
blicains, le Front National en l’occur¬ 
rence. Or, encore très récemment, les 
dirigeants du FN ont été reçus par le pré¬ 
sident de la République sans la moindre 
protestation des dirigeants PS ou LR ; à 
plusieurs reprise ces dirigeants ont af¬ 
firmé que le FN devait être considéré 
comme « un parti comme les autres » (ce 
qui est vrai !)... La conséquence logique 
c’est que ce parti est bel et bien traité et 
reconnu comme un parti républicain. 
Alors pourquoi utiliser à son encontre, 
subitement, une stratégie baptisée front 
républicain. Cela ne relève d’aucune ana¬ 
lyse sérieuse et assumée mais d’une 
pure posture politicienne le temps d’une 
élection. Une posture destinée à faire 
monter la peur afin de n’être que deux à 
se partager le gâteau à un moment où le 
rejet des partis qui gouvernent depuis 
des décennies ne fait que croître et où 


commence à naître l’idée « qu’on pour¬ 
rait les essayer, eux » (le FN). A l’heure où 
les supposés fondamentaux de gauche 
concernant le droit d’asile, l’ouverture 
des frontières, l’antiracisme, etc... volent 
en éclat il n’y a plus d’obstacle « moral » 
à le faire. 

Le racisme s’appuie peu ou prou sur 
des théories qui se veulent scientifiques : 
il y a des races inférieures par essence - 
à peine des hommes, des sous-hommes 
- la science est là pour le démontrer avec 
les théories des races. Or, dans la société 
française nous sommes passés de l’ex¬ 
pression d’un racisme classique à la xé¬ 
nophobie. La xénophobie, elle, n’a nul 
besoin de se draper dans des oripeaux 
scientifiques ou s’apparentant à un sem¬ 
blant de rationalité. Ne pas aimer et re¬ 
jeter se suffit à soi-même et, dès lors, 
toute démonstration rationnelle ou 
scientifique prouvant l’inanité du ra¬ 
cisme, glisse sur le xénophobe comme 
un pet sur une toile cirée. 

Rappelons que ce n’est pas tant la 
quantité de racistes avérés qui a aug¬ 
menté que les espaces qui leur ont été 
offerts. Au moyen des attaques frontales 
contre les conquis sociaux, des restruc¬ 
turations et de l’offensive patronale pour 
toujours plus de profit en faisant explo¬ 
ser le chômage, de l’apartheid territorial 
chassant les pauvres dans des zones 
« abandonnées... bien sûr, cela a été dit 
et redit. Mais aussi, et cela est le plus 
souvent occulté, par la manière dont 
bien des antiracistes se sont mis, malgré 
eux, au service de la propagation d’idées 
qu’ils sont sensés combattre. Tout le 
monde l’a remarqué, le FN n’a pas eu à 
faire de campagne pour récolter ses 6 
millions de voix. 

En désignant les questions de l’im¬ 
migration, de la nation française, de la 
laïcité, de la religion, comme étant au 
cœur des « problèmes que connaît la so¬ 
ciété française », comme le proposait le 
FN, les forces qui lui étaient normale¬ 
ment opposées n’ont réussi qu’à le 
mettre sur les rail sans qu’il n’ait trop 
d’efforts à faire. Comme l’affirme Jacques 
Rancière les idéaux républicains sont de¬ 
venus des armes de discrimination et de 
mépris : « Demandez des nouvelles lois 
antiracistes [Les plus radicaux deman¬ 
daient l’interdiction du FN !] qui permet¬ 
tent de sanctionner l’intention même 
d’exciter au racisme, un mode de scrutin 
qui empêche l’extrême droite d’avoir des 
sièges au Parlement et toutes mesures 
du même ordre. D’abord, des lois répres¬ 
sives peuvent toujours resservir. Ensuite, 
vous prouverez que votre légalité répu¬ 
blicaine se plie à toutes les commodités 
des circonstances. Enfin, vous consacre¬ 
rez les racistes dans leur rôle de martyrs 
de la vérité, réprimés pour délit d’opi¬ 
nion par des gens qui font les lois à leur 
convenance. » (3). A méditer... 

Jpd 
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Pour la grève sociale transnationale 


Nous proposons deux textes. Le premier est un document dont nous 
avons tiré des extraits, celui issu de la l ère rencontre pour la grève so¬ 
ciale transnationale, le second les réflexions d'un camarade de l’OCL à 
la lecture du premier. 


Document final 
de la l ère rencontre pour 
la grève sociale transnationale 



i——u 2 au 4 octobre 2015, plus 
de 150 militants, syndica- 
1 J I listes, travailleurs, migrants, 
| J M femmes et hommes, de Po- 
logne, d’Allemagne, d’Italie, 
de France, de Bosnie, de Slovénie, de 
Suisse, du Royaume-Uni et de Lituanie, 
se sont réunis à Pozna (Pologne) pour la 
première rencontre pour la grève sociale 
transnationale. Nous avons partagé la 
nécessité de développer une nouvelle 
perspective stratégique afin de se 
connecter politiquement là où l’exploi¬ 
tation et les frontières divisent. La grève 
sociale transnationale est le nom de ce 
processus et l’objectif ultime. Qu’enten¬ 
dons-nous par grève sociale transnatio¬ 
nale et pourquoi initier un processus 
pour atteindre cet objectif ? Contre les 
relations de pouvoir en cours de trans¬ 
formation à l’intérieur des lieux de tra¬ 
vail et de la société, nous comprenons la 
grève comme une pratique politique et 
un outil de lutte devant être réappro¬ 
priée et réinventée. Nous avons besoin 
de nouvelles formes d’action politique 
et de nouvelles revendications capables 
de répondre à la dimension sociale de 
l’exploitation et des conditions de tra¬ 
vail, à la fois au sein de la production et 
de la sphère de la reproduction. La grève 
peut devenir une marque d’insubordi¬ 
nation qui traverse les frontières éta¬ 
blies entre l’activisme et le 


syndicalisme, les pays et les régions, les 
secteurs économiques, à travers la so¬ 
ciété et les lieux de travail. Même pour 
ces travailleurs qui n’ont pas, pratique¬ 
ment et juridiquement, la capacité de 
faire grève, en raison de la législation ou 
de leurs conditions de travail et de vie 
précaires. De nouvelles données appa¬ 
raissent [...]. 

La grève est aujourd’hui en grande 
partie une pratique limitée à des conflits 
locaux et sectoriels : une chose pour les 
travailleurs permanents, très qualifiés 
ou les membres des syndicats, souvent 
utilisés par les syndicats uniquement 
dans le cadre de la négociation, avec de 
faibles effets, même en cas de succès. 
Dans le même temps, le droit de grève 
lui-même est l’objet d’attaques dans de 
nombreux pays d’Europe : les tra¬ 
vailleurs qui peuvent mener des grèves 
sont moins capables de le faire et les 
questions qui peuvent être abordées par 
ces conflits sont de plus en plus limi¬ 
tées. Alors que des luttes des tra¬ 
vailleurs sont encore fortement 
dépendantes des formes traditionnelles 
d’organisation et des limites de l’activité 
des syndicats, les mouvements anti¬ 
austérité, qui se sont développés dans 
de nombreux pays européens, ont pu 
exprimer de nouvelles exigences et ini¬ 
tier de nouveaux processus de mobili¬ 


sation. Néanmoins, ces mouvements, 
même lorsqu’ils impliquent des syndi¬ 
cats, sont la plupart du temps inca¬ 
pables ou réticents à aborder les 
questions liées aux conditions de vie et 
de travail et de communiquer avec les 
autres luttes sur le travail. Surmonter 
les limites de formes actuelles d’organi¬ 
sation signifie prendre en considération 
et dépasser les divisions artificielles 
entre les luttes des travailleurs et les 
luttes sociales, porter l’organisation à un 
niveau transnational, et accepter une 
fois pour toutes le fait que le niveau 
d’action national est maintenant nette¬ 
ment insuffisant pour construire un 
pouvoir effectif. Les luttes des tra¬ 
vailleurs et les luttes sociales doivent 
trouver un terrain de connexion poli¬ 
tique commun. 

Nous sommes conscients que ce 
programme est chargé de multiples 
complexités, qui doivent être discutées 
et mises en lumière. Nous savons qu’il y 
a des limites à surmonter aussi dans 
nos propres structures locales. Nous 
avons expérimenté, lors des rencontres 
de Pozna et auparavant dans le proces¬ 
sus de préparation, qu’il n’est pas facile 
de garder un équilibre entre les activités 
locales et transnationales et que nous 
devons redoubler d’efforts pour notre 
communication politique mutuelle. 
Nous savons que la grève sociale trans¬ 
nationale ne deviendra réelle que lors¬ 
qu’un accord plus large sera atteint 
autour des questions clés. Mais nous 
pensons que ce sont précisément ces 
complexités auxquelles nous devons 
faire face, ce sont ces limites que nous 
devons surmonter : il est temps d’oser 
prendre un nouveau chemin où nous 
pourrons partager une perspective stra¬ 
tégique commune et un discours poli¬ 
tique commun au-delà de nos 
appartenances nationales. En assumant 
ce socle de départ commun, nous avons 
élaboré quelques premiers points d’ana¬ 
lyse commune, quelques priorités com¬ 
munes et une proposition d’actions 
communes. Sur cette base, nous invi¬ 
tons tous les groupes, les syndicats et 
les collectifs à nous rejoindre dans un 
processus ouvert. 

Analyse commune 

Nous comprenons l’austérité 
comme une nouvelle normalité poli¬ 
tique où l’instabilité financière est utili¬ 
sée comme un outil pour favoriser les 
programmes politiques de compétitivité 
basés sur des coupes dans les salaires, 
les prestations sociales et sur des trans¬ 
formations dans le cadre qui régit la né¬ 
gociation entre les travailleurs, les 
syndicats et les employeurs. La préca- 
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rité est la nouvelle norme - salaires bas 
et précaires, peur d’être licenciés, aug¬ 
mentation de la discipline et de la dété¬ 
rioration des conditions de travail, de 
l’employabilité et du chômage, incerti¬ 
tudes quant l’avenir et aux politiques de 
workfare. La précarité produit, à l’intérieur 
et à l’extérieur des lieux de travail, des 
fragmentations et de nouvelles hiérar¬ 
chies. Les entreprises et les employeurs 
organisent désormais la production le 
long de chaînes transnationales de l’ex¬ 
ploitation - des usines à la logistique, des 
transports aux soins - en profitant des 
différences nationales dans les salaires et 
les prestations sociales, de la division 
sexuelle du travail et de l’absence ac¬ 
tuelle de communication et d’intérêts 
communs clairs entre les travailleurs. 
L’importance croissante des migrants et 
de la soi-disant crise des réfugiés” en Eu¬ 
rope ont révélé combien les luttes autour 
de la mobilité et de la force de travail mi¬ 
grante sont devenues un champ de ba¬ 
taille fondamental. Nous avons assisté à 
une démonstration sans précédent du 
pouvoir des migrants, capables de 
prendre d’assaut les frontières physiques 
et de porter la crise dans le cœur de l’Eu¬ 
rope. Capitalisant des années de racisme 
institutionnel contre les migrants non- 
communautaires, aujourd’hui l’UE et de 
ses États membres tentent de canaliser et 
d’exploiter les mouvements des migrants 
à travers les papiers, la résidence et les 
restrictions sur le welfare afin de les 
rendre profitables pour les gouverne¬ 
ments et les patrons. Ce qui a autrefois 
été vécu par les migrants externes à l’UE 
frappe aussi de manière croissante les 
migrants internes et tous les travailleurs 
à travers un nouveau gouvernement de la 
mobilité. 

Des priorités communes 

Nous reconnaissons la lutte sur le sa¬ 
laire, sur les prestations sociales et sur la 


liberté de circulation comme centrale 
pour mener la lutte contre l’exploitation 
dans les lieux de travail et pour politiser 
et relier entre eux les luttes et les conflits 
à un niveau transnational. Compte tenu 
de la centralité politique de la main- 
d’œuvre migrante, le moment est venu de 
mener la bataille pour la liberté de circu¬ 
lation au niveau européen, et donc de re¬ 
vendiquer pour tous les migrants un 
visa européen inconditionnel et le droit à 
la résidence, qui garantissent le droit 
pour tous de rester et de se déplacer à 
l’intérieur et en dehors de l’Europe. 
Contre les coupes dans les prestations 
sociales qui sont utilisées politiquement 
pour restreindre les mouvements des tra¬ 
vailleurs et pour renforcer l’exploitation 
des femmes à la fois dans les lieux de tra¬ 
vail et à la maison, le moment est venu 
de revendiquer des prestations sociales 
européennes, égales et garanties dans 
toute l’Europe et un revenu de base pour 
toutes les personnes, fondé sur la rési¬ 
dence et non sur la nationalité. Contre les 
différences de salaires entre les pays, uti¬ 
lisées par les entreprises, les employeurs 
et les gouvernements pour faire jouer les 
groupes de travailleurs les uns contre les 
autres, il est temps de discuter et de ré¬ 
clamer un salaire minimum européen 
comme un outil pour construire la force 
et la solidarité transnationale entre les 
travailleurs. [...] 

Des actions communes 

ENGAGEMENT : les ateliers organi¬ 
sés à Pozna continueront à fonctionner 
comme des groupes de travail, dans le 
but d’approfondir notre analyse com¬ 
mune, de renforcer la communication 
politique, de partager et fusionner des ex¬ 
périences, de mener des enquêtes, de 
cartographier et de relier les luttes locales 
dans le cadre de la grève transnationale. 
Le processus de grève sociale transnatio¬ 
nale est conçu comme un réservoir d’ou¬ 



tils, d’expériences et de tactiques pour 
politiser les luttes ouvrières, pour relier 
les luttes sociales et celles du travail, et 
de faire entendre leurs revendications 
bien au-delà de la capacité de chaque 
groupe et syndicat. C’est un espace de 
communication et de rencontre [...]. Qui¬ 
conque partage l’objectif et le cadre gé¬ 
néral de ce processus est invité à nous 
rejoindre. Afin de devenir réelle, la grève 
sociale transnationale doit se faire en¬ 
tendre dans toute l’Europe et au-delà 
comme la marque d’une vague d’insu¬ 
bordination. 

EXPERIMENTATIONS : nous propo¬ 
sons le 1er mars 2016 comme une jour¬ 
née d’actions décentralisées, de grèves et 
d’expérimentations vers une grève so¬ 
ciale transnationale. Pourquoi le 1er 
mars ? Le 1er mars 2010, après un appel 
de la France à organiser un « 24 heures 
sans nous » (une journée sans immigrés), 
en Italie une grève nationale des tra¬ 
vailleurs migrants et contre la loi sur 
l’immigration a eu lieu. Ce fut la première 
grève politique nationale appelée en de¬ 
hors des formes traditionnelles d’organi¬ 
sation. Impliquant des migrants et des 
Italiens, des militants, des groupes auto¬ 
nomes, elle a été caractérisée par une uti¬ 
lisation créative des sections syndicales 
et par différentes formes d’action. 
Compte tenu de la centralité politique de 
la force de travail migrante et de l’expé¬ 
rience enthousiasmante du 1er mars 
2010, nous proposons de faire du 1er 
mars 2016, la première journée d’actions 
et de grèves décentralisées et coordon¬ 
nées afin de prendre une position claire 
contre le gouvernement de la mobilité 
qui produit la précarité et la pauvreté 
pour tous. [...] 

ÉLARGISSEMENT : le processus de 
grève sociale transnationale n’est pas un 
collectif, ni une coordination entre les 
groupes qui la proposent, mais une plate¬ 
forme politique dans le but d’impliquer 
davantage de groupes et de personnes à 
travers l’Europe et au-delà vers un objec¬ 
tif commun. Nous nous réunirons à nou¬ 
veau physiquement au début de l’année 
prochaine. Nous allons utiliser toutes les 
opportunités de rencontre et de discus¬ 
sion en liaison avec d’autres réseaux, tels 
que Blockupy. Afin d’amener le processus 
un peu plus loin, nous prévoyons d’orga¬ 
niser ensuite une seconde rencontre 
avant l’été prochain. [...] 

Nous n’avons aucune identité ni de 
passé à défendre, mais juste un proces¬ 
sus ouvert pour prendre d’assaut le pré¬ 
sent. 

Traduction : MP Lundi 26 octobre 2015 

http://www.transnational-strike.info/ 
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Quelques réflexions (provisoires) 
sur la « grève sociale » 


H ne rencontre de 3 jours en Po¬ 
logne réunissant 150 acti¬ 
vistes et militant-e-s, 
provenant de 9 pays euro¬ 
péens, au cours de laquelle 
des thèmes comme les luttes 
sociales hors sphère de la production 
(santé, logement, welfare...), les conflits 
dans la production, le combat contre l’aus¬ 
térité, la nouvelle (dé)composition de 
classe, les enjeux du travail migrant, de la 
mobilité, l’état du salariat aujourd’hui, 
l’organisation transnationale de la pro¬ 
duction, etc. c’est déjà une information en 
soi. Surtout quand ce ne sont pas des 
cadres organisationnels formellement 
constitués qui « encadrent » et verrouillent 
ce genre d’initiatives. Des syndicalistes al¬ 
ternatifs ou de base, des collectifs de pré¬ 
caires, des groupes de solidarité avec les 
migrants et de migrants, des groupes poli¬ 
tiques de la gauche radicale, post-alter- 
mondialistes ou partisans de l’enquête 
ouvrière... bref toute une galaxie politico- 
sociale qui, à sa manière et avec de mul¬ 
tiples approches, semble vouloir remettre 
la lutte de classe et les mobilisations so¬ 
ciales, dans leur nouveau contexte capita¬ 
liste, au centre de son agenda. 

Diversité et pluralité. De références, de 
parcours, de contexte, d’engagement. Qui 
sans doute aussi dit quelque chose de la 
période actuelle. Des envies de 
connexions, de liaisons, de sortir de la rou¬ 
tine, du défensif et de l’impuissance. De 
faire converger ce qui diverge. De retrou¬ 
ver des forces. De faire mouvement. 

Bien sûr, ces mouvements, syndicats, 
groupes, collectifs, ne placent pas le com¬ 
munisme dans leur horizon. Du moins, 
pas dans celui de cette initiative. Ils lui 
préfèrent la recherche des conditions po¬ 
litiques et sociales d’une sorte de nouveau 
welfare européen implicite, débarrassé des 
multiples divisions et frontières au sein de 
la classe, comme résultat d’un rapport de 
force reconstitué par des luttes, des 
grèves, des actions de solidarité à la base, 
des mobilisation transnationales par et 
dans lequel les exploités pourraient se re¬ 
trouver avec de meilleures conditions de 
vie et de combat face aux capitalistes. 

Grève générale et grève sociale 

En arrière-plan à ces questions, il de¬ 
meure une ligne de clivage bien ancienne : 
est-ce que la lutte de classe, même adap¬ 
tée à la période, est un combat « écono¬ 
mique » qui doit agir comme un « levier » 
pour peser sur le « champ politique », pour 
transformer des éléments du cadre insti¬ 
tutionnel et porter au pouvoir de nou¬ 
velles équipes gouvernementales de 
« représentants » de la classe ou des mou¬ 
vements ou est-elle, en elle-même, un 
processus politique, une auto-activité col¬ 


lective capable de se déployer partout 
dans la société, de parler de tous les sujets 
et de produire des effets politiques sus¬ 
ceptibles de porter atteinte aux relations 
de pouvoir qui garantissent la reproduc¬ 
tion des mécanismes d’exploitation ? 

Dans le contexte actuel, il me semble 
que l’on aurait tout intérêt à s’intéresser, 
même de loin et de manière imparfaite et 
déformée, à ce type d’initiative, ne serait- 
ce que parce qu’elle contient des choses 
qui nous parlent, qui font sens dans la pé¬ 
riode, qui décloisonnent, qui cherchent à 
tisser des liens dans des perspectives de 
lutte, de reprise de l’initiative et de contre- 
offensive. 

Le thème de la « grève sociale » a été 
peu abordé, et donc encore moins discuté, 
en France et dans l’espace francophone, 
sauf peut-être au Québec, durant la grève 
« étudiante » du « printemps érable » 
(2012) etles protestations du printemps 
2015. C’est un thème qui a été avancé et 
débattu en Espagne au moment du 15M 
(les “indignés”) et bien sûr assez couram¬ 
ment en Italie. Dans ce pays, plusieurs 
journées de « grève sociale » ont été orga¬ 
nisées, notamment le 14 novembre 2014, 
à l’initiative de tout un ensemble de 
groupes organisés : syndicats de bases du 
public et du privé, mouvements de lutte 
sur le logement pratiquant des squats de 
masse, groupes de migrants et de solida¬ 
rité avec eux, collectifs d’étudiants et de 
précaires, centres sociaux, mouvements 
de défense des territoires contre les pro¬ 
jets destructeurs du développement capi¬ 
taliste. En Grande-Bretagne, le thème de la 
grève sociale a fait une récente apparition, 
mais dans des cercles encore assez res¬ 
treints. 

Disons que le thème de « grève so¬ 
ciale » ne vient pas en droite ligne de la 
tradition ouvrière/syndicale qui lui préfère 
la « grève générale », mais de tout un cou¬ 
rant plus ou moins périphérique par rap¬ 
port à la centralité productive de 
l’entreprise formelle et du contrat de tra¬ 
vail stable et plus ou moins “garanti”, ou 
du moins, protégé par un certain nombre 
des droit inscrits dans une législation. 
Comment faire grève pour exercer une 
contrainte sur son employeur ou un gou¬ 
vernement quand on ne le peut pas (parce 
qu’on est chômeur, précaire, intérimaire, 
« autonome », sans papiers, stagiaire, tra¬ 
vailleuse et mère célibataire à temps par¬ 
tiel, employée domestique, etc.) ? Ce 
thème s’est rapidement greffé sur la cou¬ 
pure, qui s’est ensuite exacerbée, entre les 
tenants de la lutte des classes classique, 
d’entreprise, du syndicalisme plus ou 
moins corporatiste, et les théoriciens des 
nouvelles figures productives du précariat, 
de l’intellectualité de masse, de l’intermit¬ 
tence et de la mobilité revendiquée, etc. à 
l’heure du néo ou post-capitalisme des 
nouvelles technologies, de la centralité 


des connaissances, de l’immatériel, du nu¬ 
mérique, etc. dans la valorisation du capi¬ 
tal. 

Cependant, il semble qu’à l’épreuve 
des réalités, les choses commencent peut- 
être à se décanter. D’un côté, les « grèves 
générales » ne sont ni si générales ni si fré¬ 
quentes et la notion agit plutôt comme 
une sorte de référence programmatique 
abstraite, voire identitaire ou idéologique 
sous forme de slogan ritualisé. En outre, la 
conflictualité ouvrière manifeste observée 
ces derniers temps, et qui n’a pas disparu 
(comme en témoignent les conflits par 
centaines qui éclatent chaque année prin¬ 
cipalement dans des PME et des établisse¬ 
ments publics à l’échelle départementale 
ou locale de taille moyenne) contraire¬ 
ment à ce que taisent les moyens de dés¬ 
information, ne reflète pas les niveaux 
d’exaspération et de colère : tout se passe 
comme s’il manquait quelque déclics pour 
que la résignation de surface, la peur, le 
manque de confiance cède le pas à des 
gestes de révolte collective et d’insubordi¬ 
nation. En France, la sympathie manifes¬ 
tée récemment jusque dans des sondages 
d’opinion envers les travailleurs « tom¬ 
beurs de chemises » d’Air France en té¬ 
moigne. Et puis, une grève générale 
réussie, même de 24 heures, c’est un mo¬ 
ment où tout s’arrête, où la paralysie de la 
production ne se limite pas strictement 
aux secteurs en grève. La grève devient so¬ 
ciale au sens où d’une part les secteurs les 
moins enclins à bouger peuvent le faire, et 
d’autre part, la dynamique de la lutte et 
ses effets de politisation provoquent des 
formes de réappropriation collective du 
temps et des espaces, déclenchent des 
prises de paroles, des discussions, sur 
toute une série de sujets, qui débordent 
les mots d’ordre officiels de départ. 

D’un autre côté, les figures du préca¬ 
riat avancées par certains (Toni Negri, 
Franco Berardi “Bifo”, Robert Castels...) 
n’ont pas écrit, c’est le moins que l’on 
puisse dire, un nouveau chapitre flam¬ 
boyant de la lutte de classe dans les pays 
du capitalisme tardif. Par contre, souvent 
peu massives, des dizaines de luttes ont 
fleuri dans les secteurs fortement utilisa¬ 
teurs de main d’œuvre prolétaire précari- 
sée : restauration rapide, commerce de 
détail, centres d’appels, hôtellerie, net¬ 
toyage, saisonniers de l’agriculture... avec 
parfois des travailleurs se battant aussi 
pour leurs papiers, la résidence et la ci¬ 
toyenneté. Luttes menées à la périphérie 
ou en marge des syndicats, souvent avec 
l’aide de soutiens extérieurs plus ou 
moins auto-organisés en collectifs souples 
popularisant la lutte. Ces secteurs, avec 
ceux de la logistique (entrepôts, hubs) 
comme en Italie ou chez Amazon en Alle¬ 
magne, ceux des grands ports de com¬ 
merce de l’Europe à l’Amérique du Nord 
en passant par l’Asie, forment tout un 
continent en grande partie immergé, peu 
visible, du travail vivant dans le capita¬ 
lisme actuel, cette part résiduelle mais 
non négligeable de l’univers productif où 
les processus de fabrication et de distribu¬ 
tion/commercialisation des marchandises 
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ne peuvent être ni totalement automati¬ 
sés, ni délocalisés. 

L’élément déterminant qui semble au¬ 
jourd’hui rendre possible la rencontre 
entre diverses composantes des luttes so¬ 
ciales (schématiquement, certains 
groupes de syndicalistes, de travailleurs 
précaires, de migrants, d’activistes sur le 
logement...) est sans doute la résistance à 
ce qui, sous le terme un peu vague et fina¬ 
lement assez neutre de politiques d’aus¬ 
térité”, s’affirme clairement comme un 
projet de remise en ordre productive à la 
fois des rapports d’exploitation (intensifi¬ 
cation) et des modalités de la reproduction 
sociale (coupes dans la welfare / introduc¬ 
tion progressive d’un régime disciplinaire 
de workfare - où les droits sociaux sont 
strictement corrélés au travail et non à la 
citoyenneté - en même temps que la pri¬ 
vatisation des segments profitables des 
services publics). 

Pourquoi la grève sociale 
transnationale ? 

L’idée et la proposition de « grève so¬ 
ciale transnationale » peut apparaitre 
comme une réponse à deux phénomènes 
qui structurent profondément les rapports 
de classes en Europe, l’un qui s’est déployé 
sur un temps long, sur une durée dont 
l’origine remonte à la fin des années 1970, 
avec la fin des forteresses ouvrières, la ro¬ 
botisation des chaines de fabrication, les 
délocalisations, la production en flux 
tendu et le développement de la sous-trai¬ 
tance, la massification des emplois aty¬ 
piques, précaires, intermittents, à temps 
partiel, la flexibilité interne et externe, etc. 
mais aussi de nouvelles méthodes de ma¬ 
nagement individualisés, par objectifs ; 
l’autre correspondant au coup d’accéléra¬ 
teur que constituent la multiplication des 
attaques les plus récentes, directement is¬ 
sues de la crise financière de 2008. 

Le chantage patronal à l’emploi pour 
imposer des baisses de salaires, des allon¬ 
gements de la durée du travail, davantage 
de flexibilité interne et le travail posté en 
4x8, quand ce n’est pas de surcroit le re¬ 
noncement à la grève, le contrôle des ar¬ 
rêts maladies, la réduction des temps de 
pause..., les politiques d’austérité, et plus 
précisément l’ensemble des mesures po¬ 
litiques et législatives qui frappent le 
monde du travail (sur le salaire, l’adapta¬ 
bilité et l’« employabilité » de la main 
d’œuvre, sur ses dimensions statutaires et 
contractuelles, sur le niveau et la condi¬ 
tionnalité des prestations sociales, sur les 



indemnités chômage (montant et durée) 
et le flicage des chômeurs, sur l’extension 
du travail précaire et intermittent, sur la 
redéfinition ou remise en question du sa¬ 
lariat lui-même au profit du tâcheronnage 
et la banalisation hypocrite du travail au 
noir...), au-delà de ce qui est utilisé pour 
diviser les travailleurs et les opposer entre 
eux, constituent tout un ensemble d’at¬ 
taques relativement cohérentes qui ont au 
moins la vertu de clarifier bien des choses 
et qui permettent de définir quelques 
grandes lignes d’une résistance de classe 
autour d’un certain nombre de priorités. 

En ce sens, l’hypothèse d’une « grève 
sociale » - qui suppose que la lutte de 
classe, des travailleurs, ne reste pas confi¬ 
née dans les lieux de travail - peut agir 
comme principe fédérateur d’une résis¬ 
tance multiforme impliquant toute une 
gamme de travailleurs qui n’ont pas la 
possibilité de faire la grève classique”, ou 
qui ne croient plus en son efficacité, mais 
qui peuvent agir autrement, se lier à 
d’autres, là où ils peuvent agir de concert 
et définir leurs objectifs et leurs moyens 
d’action, et paralyser, le temps jugé né¬ 
cessaire, la production matérielle des 
biens et des services tout autant que le 
fonctionnement “normal” de la société, 
en interrompant les flux de données et de 
marchandises et leur commercialisation. 
C’est en ce sens que la grève sociale est 
présentée par une partie de ses promo¬ 
teurs, non seulement comme une action 
collective à une date donnée mais aussi et 
surtout comme un processus d’établisse¬ 
ment de nouvelles relations sociales, de 
liaisons directes et d’auto-organisation 
des exploités en lutte à partir de l’hétéro¬ 
généité de leurs situations. 

Reprendre l'initiative 
du combat de classe 

L’hypothèse de la « grève sociale » n’est 
pas simplement une réponse à une situa¬ 
tion qui serait ponctuelle et entièrement 
nouvelle. Elle peut apparaître aussi 
comme une proposition adaptée et adé¬ 
quate à l’imbrication croissante d’un 
double mouvement. 

D’une part, celui de la fin du régime de 
l’usine et son évolution tendancielle vers 
un ensemble de relations sociales et éco¬ 
nomiques et de temporalités entremêlées, 
la transformation progressive de l’en¬ 
semble de la société en un vaste espace 
marchand aux limites incertaines entre 
activités productives et reproductives, au 
service de la valorisation capitaliste (et 
dont les phénomènes récents comme 
1’ “ubérisation” n’en sont que le dernier 
développement en date). 

D’autre part, celui « de la société vers 
l’entreprise », avec la pénétration grandis¬ 
sante des caractéristiques sociales exté¬ 
rieures aux lieux de travail 
(fragmentations sur des bases identi¬ 
taires/communautaires, divisions et hié¬ 
rarchisation selon le genre, la “race”, la 
nationalité, le statut, le droit de résidence, 
les papiers, la citoyenneté..., individuali¬ 
sations multiples, etc.) modifiant la com¬ 


position de classe à l’intérieur de la sphère 
productive, contribuant ainsi un peu plus 
à faire reculer les pratiques de conflits ou¬ 
verts et de mouvements collectifs et à at¬ 
taquer les formes de coopération et de 
solidarité et les niveaux d’homogénéisa¬ 
tion qui avaient été atteints par l’organi¬ 
sation taylorienne du travail et le niveau 
et l’expérience des luttes ouvrières de 
l’époque “fordiste” (pour le dire vite). 

La « grève sociale » prend acte de ces 
coupures et de ces ruptures d’époque pour 
réintroduire quelques questions incon¬ 
tournables : comment dépasser les limites 
des luttes menées les unes à côté des 
autres ? comment briser leur isolement ? 
comment connecter les luttes d’entre¬ 
prises et celles se situant sur le plan de la 
reproduction sociale ? comment les diffé¬ 
rentes figures de la classe exploitée peu¬ 
vent-elles se réapproprier des instruments 
de lutte tels que la grève en tant que mode 
d’attaque sur les profits et d’interruption 
de la normalité sociale ? Les questions ne 
sont pas nouvelles, l’intérêt est qu’elles 
soient reposées à une échelle plus vaste 
comme des questions politiques indis¬ 
pensables pour avancer pratiquement et 
que l’hypothèse avancée ici sorte des abs¬ 
tractions théoriques. Comment, dans le 
paysage social actuel, reprendre l’initiative 
du combat de classe et avec quelles forces 
disponibles ? 

Pour conclure très provisoirement, il 
est utile de rappeler que ce ne sont pas les 
« revendications générales » qui font les 
grands mouvements ; de même qu’à 
l’époque de la grande usine les conflits 
importants partaient souvent d’une poi¬ 
gnée d’ouvriers, d’une seule équipe dans 
un seul atelier, l’expérience montre qu’il 
faut plutôt miser sur la capacité de petites 
luttes, locales, éclatées, au départ invi¬ 
sibles, à surmonter leurs limites natives, à 
faire parler d’elles, à s’élargir, à rencontrer 
des points d’appui et de soutien et à se re¬ 
lier à d’autres foyers de résistance. Autre¬ 
ment dit quand elles dépassent les 
bornes”, quand elles commencent à créer 
du désordre et ne restent plus à leur place, 
quand elles parviennent à réveiller, à 
convaincre que l’inacceptable ne peut plus 
être accepté, quand elle savent séduire, at¬ 
tirer et enthousiasmer au-delà d’elles- 
mêmes et de leur environnement 
immédiat, quand elles transforment le 
présent, opèrent des déplacements, bri¬ 
sent les assignations, fabriquent de nou¬ 
velles identifications et arrivent à 
universaliser (politiser) leurs revendica¬ 
tions et les paroles qu’elles libèrent, au 
point de devenir des facteurs déclen¬ 
cheurs de nouvelles irruptions de révoltes 
et de leur extension et démultiplication en 
chaîne. 

Ce n’est pas là une simple affaire de 
spontanéité (à ne jamais sous-estimer 
dans toute véritable dynamique collec¬ 
tive), c’est une question de conception po¬ 
litique des mouvements, d’orientation 
stratégique et d’organisation dans les 
luttes. 

MP, le 6 décembre 2015 
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A quoi joue SUD Poste ? 


Nous avons à de nombreuses reprises évoqué dans Courant Alterna¬ 
tif la lutte des postiers des Hauts-de-Seine (92) qui, il faut le rappeler 
a abouti à une victoire malgré une répression d 9 une ampleur et d 9 une 
férocité rare (plus de 25 postiers et postières ont été Yobjet de sanctions 
disciplinaires dont un, Yann, fonctionnaire, a même été révoqué, et lutte 
actuellement pour sa réintégration). 



U n fait important, lors de 
cette grève, a été l’attitude 
de la fédération syndicale 
SUD, syndicat dont sont 
membres certains des pos¬ 
tiers sanctionnés. Celle-ci poursuit son 
attitude équivoque à l’égard des anima¬ 
teurs et des soutiens des grévistes, 
comme le signale le tract qui suit, dis¬ 
tribué lors de rassemblements en Île-de- 
France. SUD Poste, en retirant un 
mandat protecteur à une travailleuse 
combative, la livre pieds et poings liés 
aux pieds du patron. Depuis quelques 
temps des comportements de ce type se 
multiplie chez SUD, dans le nettoyage, à 
la SNCF, on rapporte de multiples té¬ 
moignages, des pressions, des actes, ou 
simplement le refus par inaction d’ali¬ 
menter les luttes, ce qui laisse dubitatif 
sur la capacité d’un syndicat même al¬ 
ternatif à incarner la conflictualité so¬ 
ciale ou à être «un outil de lutte pour la 
transformation sociale» et ce malgré la 
présence de minorités révolutionnaires 
à leur tête, ou de militants parfaitement 
sincères à la base. 

Répression antisyndicale 
à La Poste : mises à pied, 
tentatives de licenciement, 
révocation pour contrer 
les revendications ! 

À La Poste, une grève d’une durée in¬ 
édite a touché le département des 
Hauts-de-Seine de janvier à juillet 2014, 
173 jours. Démarrée initialement à 
Rueil-Malmaison où les facteurs récla¬ 
maient l’embauche de salariés sous sta¬ 


tut précaire elle s’est rapidement éten¬ 
due sur le reste du département avec 
des taux de participation variables 
(principalement les bureaux de Genevil- 
liers, Courbevoie et la Garenne/Bois-Co- 
lombes) sur la question des 
restructurations et des suppressions 
d’emplois. 

Défendant l’idée qu’il fallait généra¬ 
liser le conflit afin de donner plus de 
force aux grévistes pour faire céder la 
direction de La Poste des militants pari¬ 
siens de SUD invitèrent les grévistes à 
intervenir dans les centres parisiens 
pour susciter la solidarité des postiers 
parisiens voire mieux, essayer d’étendre 
la grève sur Paris. Ceux-ci venaient alors 
par groupe de 15 à 50 rencontrer leurs 
collègues parisiens, leur expliquer en AG 
les raisons de la grève et effectuant en¬ 
suite une quête de soutien, chacune de 
ces interventions, ne déclenchait pas 
forcement cette extension mais alimen¬ 
tait au moins la caisse de grève et popu¬ 
larisait le conflit sur Paris. 

La Poste, par sa taille et la sociologie 
de son personnel, est l’une des entre¬ 
prises les plus souvent touchée par des 
grèves, mais toujours de façons disper¬ 
sée et partielles, même si des conflits 
durs peuvent souvent avoir lieu. Les 
syndicalistes défendant la lutte des 
classes posent de façon permanente la 
question d’étendre et de coordonner la 
grève, afin de créer un mouvement 
d’ampleur national, seul à même ca¬ 
pable de mettre un coup d’arrêt aux po¬ 
litiques libérales de suppressions 
d’emplois et de restructurations. 

C’est cette politique qui a été menée 
par ces militants parisiens de SUD, et 


qui leur aura valu de subir la répression 
postale de plein fouet. Si les visites de 
centres parisiens étaient généralement 
bien vues par leurs collègues parisiens, 
qui témoignaient généreusement leur 
solidarité, ce ne fut pas bien sûr le cas 
de la direction de La Poste, qui craint 
par-dessus tout l’idée même de cette gé¬ 
néralisation des conflits, que le fameux 
« tous ensemble » germe dans l’esprit 
dans l’esprit des agents de la capitale. La 
direction de La Poste a donc mis en 
œuvre des mesures surdimensionnées 
afin d’empêcher ces fameuses visites de 
centres sur Paris, et vigiles présents en 
permanence devant les centres, cadres 
de la boite et huissiers furent le quoti¬ 
dien de ces grévistes et militants. Lors¬ 
qu’une menace de grève se précisait sur 
un bureau il était alors quadrillé de CRS, 
voir simplement fermé, lock-outé, par la 
force publique à la demande de La 
Poste. Tout ça pour empêcher la parole 
et l’expression de ces revendications ! 
Ce fut notamment le cas à Paris 7 PDC 
(Plateforme de Distribution du Courrier) 
où un appel à la grève de SUD pour sou¬ 
tenir les facteurs désobéisseurs qui 
avaient refusé de distribuer un tract du 
Front National début mars 2014, aug¬ 
menta la pression sur la boîte de façon 
très significative. 

C’est donc à l’occasion de ces ac¬ 
tions de soutien, que 4 militants pari¬ 
siens de SUD, dont Stéphanie subirent 
la répression patronale de La Poste. Bien 
que SUD défende l’idée de la grève gé¬ 
nérale et de l’extension des conflits, ce 
syndicat finissait de s’intégrer aux ins¬ 
titutions patronales et étatiques, et mal¬ 
gré un soutien de façade à la grève du 
92, bloqua concrètement toutes les ini¬ 
tiatives de soutien et de solidarité avec 
les grévistes. Malgré un soutien ambigu, 
SUD a été concrètement contre la grève, 
ne tarissant pas en interne de critiques 
et de désapprobations reprenant toutes 
les pires accusations patronales, allant 
enfin jusqu’à dénoncer devant la boîte, 
lors d’une séance en Comité Technique 
National un 2 avril, les méthodes d’ac¬ 
tions des grévistes qui seraient vio¬ 
lentes ! Il n’en fallait pas plus pour que 
la majorité du syndicat, par apolitisme 
et manque de militantisme, cédant à la 
peur et à l’intimidation patronale, dé¬ 
mandate dans un climat de procès sta¬ 
linien, à défaut de les exclure, nos 
camarades parisiens ! 

Déjà que la répression touchait les 
camarades du 92 en grève avec de nom¬ 
breux conseils de discipline, elle pouvait 
dorénavant s’exercer librement sur 
Paris, le syndicat ayant malheureuse¬ 
ment posé son véto à toute tentative 
d’extension et dénonçant ouvertement 
ses militants. 
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État policier 


Stéphanie, alors détachée perma¬ 
nente, de SUD Postaux Paris, subit donc 
une première demande de licenciement 
en mai 2014, pour avoir organisé et par¬ 
ticipé aux AG sur Paris, et appelé les fac¬ 
teurs de Paris 7 à ne pas distribuer les 
tracts du Front National, licenciement 
qui sera finalement refusé par l’inspec¬ 
tion du travail grâce à son statut de sa¬ 
lariée protégée (conseillère du salarié) 
puis par le ministère du travail et enfin 
par le tribunal administratif de Paris. 
Les faits ne sont pas suffisamment fau¬ 
tifs pour justifier un licenciement, les 
AG et prises de parole, bien qu’appa- 
remment illégales ne sont pas un 
crime ! 

À sa réintégration en décembre 
2014, marquée au fer rouge pour son 
militantisme, sa direction ne cessa de la 
harceler, lui reprochant même d’affi¬ 
cher dans une salle de pause à usage 
semi privatif un tract de soutien à Yann 
le Merrer, postier fonctionnaire révoqué 
(c’est à dire licencié) par la Poste ! Une 
cabale suivit où une lettre de dénoncia¬ 
tion rédigée par la direction et signée 
par deux agents, de leurs aveux mêmes, 
déclencha une seconde procédure dis¬ 
ciplinaire. C’est donc à l’été 2015 qu’elle 
écopera de trois mois de mise à pied, 
sanction qui évitait pour La Poste de de¬ 
mander une nouvelle autorisation de li¬ 
cenciement que l’inspection du travail 
aurait très probablement refusé. 

Aujourd’hui démise de ses fonctions 
de conseillère du salarié par le syndicat, 
et donc exposée sans aucune protection 
à toute future tentative de licenciement, 
elle reprend donc, dans un contexte 
d’union nationale qu’elle refuse, son 
travail d’agent courrier. Des grèves 
dures se déroulent actuellement à la 
poste (Neuilly, Clichy, Etampes etc.) et 
les jalons qui ont été posés serviront un 
jour à créer un mouvement d’ensemble. 

Nous remercions toutes celles et 
ceux qui par leur solidarité concrète, 
nous soutiennent et nous permettent 
de continuer notre action. Nous ne vou¬ 
lons pas ici faire le procès de SUD, sim¬ 
plement souligner les ambiguïtés de 
celui-ci quant au soutien apporté (sou¬ 
tien financier, technique, aide juridique 
etc.) pointer les difficultés de la rupture 
du dialogue social et dire que nous pou¬ 
vons et devons agir dans un cadre syn¬ 
dical, que la nature et la composition 
des syndicats, sans base militante sé¬ 
rieuse, permettra toujours les reculs so¬ 
ciaux, et qu’il n’y a qu’une façon d’y 
échapper : l’adhésion et la reconnais¬ 
sance systématique et réelles aux de¬ 
mandes des minorités ouvrières en 
lutte. C’est ce qu’a fait Stéphanie, c’est 
ce que nous continuerons à faire. 

Des militant-es de SUD postaux Paris. 

Paris le 28 novembre 2015 


Plus d’un mois après l’instaura¬ 
tion de l’état d’urgence, nous 
dressons ici un premier bilan 
avant la modification de la 
Constitution où devrait être ins¬ 
crit l’état d’urgence. Le piètre ré¬ 
sultat actuel de ces perquisitions 
administratives massives au ni¬ 
veau de la lutte antiterroriste in¬ 
terroge. Et pourtant la 
répression est sévère et massive. 
Mais il nous reste à supporter 
au moins 2 mois de ce régime 
policier. 

Sur le terrain institutionnel 
et juridique 

Dans le précédent article daté du 
22 novembre, nous avions été un peu 
rapides en écrivant que le contrôle 
parlementaire sur l’état d’urgence 
n’était en fait qu’une information à 
l’Assemblée nationale des mesures 
prises par le gouvernement. 

Dans les faits, le député du PS, J.J. 
Urvoas, a présenté, le 2 décembre, un 
dispositif de contrôle de l’état d’ur¬ 
gence approuvé par la commission 
des lois de l’Assemblée nationale, 
dont il est président. A l’entendre, il 
s’agirait d’une «veille parlementaire 
continue», «une vigie» destinée à 
«évaluer la pertinence des moyens 
mobilisés dans le cadre de l’état d’ur¬ 
gence et signaler le cas échéant tout 
risque d’abus». Cette «veille parle¬ 
mentaire continue» n’est en fait que 
de la poudre aux yeux. Contrôler les 
agissements d’une administration qui 
ne doit plus demander d’autorisation 
(pour les perquisitions, les assigna¬ 
tions à résidence,...) à la justice, cela 
ne peut se passer qu’après-coup, sans 
aucun pouvoir réel sur les pratiques 
de l’État et ses flics. Même si les par¬ 
lementaires font bonne figure en 
s’appuyant sur les données trans¬ 
mises quotidiennement par un ré¬ 
seau de correspondants dont les 397 
délégués territoriaux de Jacques Tou¬ 
bon, Défenseur des droits, les dérives 
ne sont et ne seront pas évitées. Au 
fait, s’agit-t-il de dérives ou de pra¬ 
tiques tout à fait logiques et normales 
dans un État policier où pour une per¬ 
quisition, les flics commencent par 
casser la porte, détruisent tout sur 
leur passage, humilient les occupants 
avec dans certains cas quelques 
coups ; où pour une assignation à ré¬ 
sidence les préfets se font un plaisir 
de demander à l’assigné de pointer 3 
fois par jour (parfois 4 alors que la loi 


va jusqu’à 3...) au commissariat ou à 
la gendarmerie situés à de nombreux 
kilomètres, le privant ainsi de tout 
travail salarié ou étudiant, sans ou¬ 
blier l’obligation de rester dans le lieu 
où vous êtes assignés de 20 h à 6 h ! Le 
sieur Urvoas doit actuellement être 
débordé de travail... 

Alors, le pouvoir socialiste n’hé¬ 
site pas à dire que nous sommes tou¬ 
jours dans un État de droit étant 
donné que des recours sont pos¬ 
sibles... C’est ainsi que des avocats 
ont déposé des référés-libertés (pro¬ 
cédure rapide) devant des tribunaux 
administratifs qui ont tous abouti à 
des refus. Ensuite, dans ce type de ju¬ 
ridiction administrative, vous pouvez 
toujours faire appel devant la cour ad¬ 
ministrative d’appel... peine perdue... 
puis se sera le Conseil d’État et enfin 
lorsque tous les recours sont épuisés, 
il ne reste plus que la Cour Euro¬ 
péenne des Droits de l’Homme 
(CEDH). Mais là, l’État français s’est 
empressé de demander le 24 no¬ 
vembre des dérogations afin d’éviter 
toute condamnation voire tout procès 
car jugée par la CEDH irrecevable ! 

En fait, l’état d’urgence est un État 
policier où les recours devant les juri¬ 
dictions administratives, à quelque 
niveau que ce soit, sont perdus 
d’avance ; même si, évidemment, 
lorsqu’on est victime de ces lois scé¬ 
lérates, il faille y recourir ne serait- 
ce que pour transmettre les 
informations, dénoncer publique¬ 
ment, mobiliser... C’est d’ailleurs ce 
qui se passe dans de nombreuses 
villes (Paris, Nantes, Rennes, etc.) 

Blindage de la France 
face à la CEDH 

Les droits garantis par la 
Convention européenne et par l’ONU 
sont de 2 types : les «indérogeables» 
et les «dérogeables». Les droits recon¬ 
nus comme étant «indérogeables» 
sont le droit à la vie, qui peut toute¬ 
fois être sacrifié pour tuer des com¬ 
battants de guerre (à condition que la 
guerre soit officiellement déclarée), de 
l’interdiction de la torture, de l’escla¬ 
vage et du travail forcé et du principe 
«pas de peine sans loi» (articles 2, 3,4 
et 7 de la Convention européenne des 
droits de l’Homme). 

L’article 15 donne l’autorisation à 
un État membre de déroger les autres 
articles de la Convention «en cas de 
guerre ou en cas d’autre danger public 
menaçant la vie de la nation». Les 
droits «dérogeables» sont... tous les 
autres, c’est-à-dire le droit à la liberté 
et à la sûreté, le droit à un procès 
équitable, le droit au respect de la vie 
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privée et familiale, la liberté de pensée, 
de conscience et de religion, la liberté 
d’expression, de réunion et d’association, 
le droit au mariage... 

Dans ce découpage, il faut déjà noter 
des contradictions : 

- Le principe «pas de peine sans loi» 
est déclaré intouchable, mais celui du 
«droit au procès équitable» et les voies de 
recours sur la violation des droits peu¬ 
vent être abolies et les arrestations/dé¬ 
tentions policières/administratives 
autorisées ! 

- L’esclavage est proscrit, mais le «tra¬ 
vail forcé ou obligatoire» peut être auto¬ 
risé sans limitations, c’est-à-dire au-delà 
des domaines déjà permis en temps nor¬ 
mal : détention, conscription/objection 
de conscience, réquisitions et autres tra¬ 
vaux et «obligations civiques nor¬ 
males»... 

- Les libertés civiles (politiques) peu¬ 
vent être suspendues, mais pas les élec¬ 
tions ! 

- Le droit à la vie est respecté, mais 
celui de tuer est licite «dans les cas où 
elle résulterait d’un recours à la force 
rendu absolument nécessaire, pour ef¬ 
fectuer une arrestation régulière ou pour 
empêcher l’évasion d’une personne ré¬ 
gulièrement détenue, ou pour réprimer, 
conformément à la loi, une émeute ou 
une insurrection» (article 2). Autrement 
dit, si des manifestations déplaisent au 
gouvernement, ce dernier peut non seu¬ 
lement les interdire, mais aussi en cas de 
non-respect de cette interdiction, consi¬ 
dérer ces rassemblements comme une 
émeute ou une insurrection, et donc, le 
plus légalement du monde, selon la 
Convention européenne des droits de 
l’Homme (mais aussi l’article 4 du Pacte 
international relatif aux droits civils et 
politiques de l’ONU de 1976), faire tirer 
sur la foule. 

Sinon, cette dérogation autorise tout : 
le droit accordé sans limite à la déten¬ 
tion/incarcération (et donc assignation à 
résidence) sans procédure judiciaire, la 


fin des libertés civiles (expression, ré¬ 
union, association), individuelles, privées 
et familiales, de pensée et de cons¬ 
cience (!), même de mariage. 

En conséquence, en cas de procès de¬ 
vant la CEDH mettant en cause la France, 
le «Pays des Droits de l’Homme» fera ré¬ 
férence à sa demande de dérogation pour 
éviter toute condamnation. 

A noter que la France n’est ni le pays 
le plus condamné par la CEDH, ni le 2 ème 
derrière la Turquie. En 2014, l’Etat français 
a été épinglé à 17 reprises pour violation 
d’au moins l’un des articles de la Conven¬ 
tion. C’est effectivement loin derrière la 
Russie, la Turquie et la Roumanie. Mais au 
classement général, la France était, en 
2014, 12 ème sur 47 États membres du 
Conseil de l’Europe. Pas de quoi pavoiser ! 

La déchéance 
de la nationalité française 

Actuellement, la déchéance de la na¬ 
tionalité en France est prévue par le code 
civil (article 23 et 25) et ne peut concer¬ 
ner que les français nés étrangers et na¬ 
turalisés ensuite. Un citoyen français et 
né français ne peut être privé de sa na¬ 
tionalité. Il n’y a eu que quelques cas de 
déchéance (21 entre 1989 et 2007). 

La déclaration universelle des droits 
de l’homme de 1948 énonce clairement 
que tout être humain a droit à une natio¬ 
nalité. La Convention de New York du 30 
août 1961, entrée en vigueur le 13 dé¬ 
cembre 1975, lutte contre l’apatridie en 
interdisant aux États signataires de créer 
des apatrides. C’est pourquoi la France 
n’autorise pas ses nationaux à renoncer à 
la nationalité française s’ils ne peuvent 
démontrer qu’ils bénéficient d’une autre 
nationalité et, de la même façon, s’inter¬ 
dit de la retirer à un de ses nationaux qui 
en deviendrait apatride. Mais, le Prési¬ 
dent actuel souhaite une modification de 
la loi afin qu’elle permette de retirer la 
nationalité française aux binationaux nés 
Français, en plus des binationaux natu¬ 


répression 


ralisés. C’est ainsi qu’il devrait proposer 
après l’article 3 de la Constitution, un ar¬ 
ticle 3-1 ainsi rédigé : 

«Un français qui a également une 
autre nationalité peut, dans les condi¬ 
tions fixées par la loi, être déchu de la na¬ 
tionalité française lorsqu’il est 
définitivement condamné pour un acte 
qualifié de crime ou de délit constituant 
une atteinte aux intérêts fondamentaux 
de la Nation ou pour un crime ou un délit 
constituant un acte de terrorisme.» 

Aucun élément statistique précis et 
officiel ne permet de déterminer le 
nombre de français possédant une autre 
nationalité. C’est logique car pour l’ins¬ 
tant la France ne faisait aucune distinc¬ 
tion entre les binationaux et les autres 
français sur le plan des droits et devoirs 
liés à la citoyenneté et aucune loi fran¬ 
çaise n’obligeait un citoyen à signaler à 
l’état civil qu’il possède une autre natio¬ 
nalité. Ce qui devrait changer si cet ar¬ 
ticle 3-1 de la Constitution est adopté, ce 
qui entraînerait, de facto, une modifica¬ 
tion du Code civil. Mais notons que de¬ 
puis 2011, lors de l’acquisition de la 
nationalité française, le requérant doit in¬ 
diquer la ou les nationalités qu’il possède 
déjà, la ou les nationalités qu’il conserve 
en plus de la nationalité française, ainsi 
que la ou les nationalités auxquelles il 
entend renoncer. S’il le peut d’ailleurs, 
car par exemple quasiment aucune auto¬ 
risation de renonciation à la nationalité 
marocaine n’a été accordée depuis l’in¬ 
dépendance du Maroc en 1956. 

Personne n’imagine que l’extension 
de la déchéance de la nationalité fran¬ 
çaise serve, d’une manière ou d’une 
autre, à lutter contre le terrorisme sur 
notre sol. Aucun effet dissuasif pour le 
kamikaze de base qui se fait sauter et le 
cadre qui organise et commande cette 
tuerie. Cette proposition a donc un autre 
but ! 

Renvoyer les terroristes à leur autre 
nationalité est complètement irrespec¬ 
tueux, digne de l’État colonial français, 
stigmatisant pour les États et les peuples 
dont ces terroristes dépendraient exclu¬ 
sivement. D’après les conventions inter¬ 
nationales, ces États ne pourraient même 
plus les déchoir à leur tour de leur natio- 


CALAIS : UN ARRÊTÉ ANTI-MIGRANTS 

L’arrêté du 1 er décembre 2015, pris en application de l’état 
d’urgence, réprime de 7 500 € d’amende et de 6 mois d’em¬ 
prisonnement le fait d’être à pied sur l’emprise de la RN 216 
et de refuser de se soumettre à un contrôle d’identité qui 
pourra être fait à tout moment sans réquisition du procureur. 
La Route Nationale 216 est la rocade à 4 voies qui contourne 
Calais et mène au port. Les exilé-e-s la suivent à pied dans un 
sens ou dans l’autre pour aller vers différents lieux de pas¬ 
sage ou en revenir, ou pour aller à l’hôpital en évitant le 
centre-ville où les contrôles au faciès sont fréquents. Ils es¬ 
sayent également de monter dans les camions lorsqu’il y a 
des embouteillages. Le bidonville où les autorités ont concen¬ 
tré la quasi-totalité des exilé-e-s est en contrebas de la rocade. 

Sous l’état d’urgence, une simple décision du préfet peut 
transformer le fait de marcher à un endroit donné en un délit 
passible de prison. 

Source : lespasseursdhospitalites.wordpress.com 
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Les fiches « S » 

Le fichier S est l’une des 21 catégories du fichier des personnes recherchées (FPR). 
Une fiche «S» est graduée par des chiffres, de «SI» à «S16». «S14» correspond aux jiha- 
distes qui reviennent d’Irak ou de Syrie. Notons que les «fous d’Allah» n’ont pas tous été 
en Irak ou en Syrie. 

Un décret de 2010 précise que peuvent être fichées «S» les personnes «faisant l’objet 
de recherches pour prévenir des menaces graves pour la sécurité publique ou la sûreté 
de l’État, dès lors que des informations ou des indices réels ont été recueillis à leur 
égard». 

La fiche «S» est un élément de surveillance, établi par les services de renseignement, 
servant notamment d’alerte pour les forces de l’ordre. Les personnes fichées ne sont donc 
pas forcément coupables de quoi que ce soit. Elles ne sont d’ailleurs pas au courant 
qu’elles figurent dans ce fichier. La loi n’impose pour l’instant aucune obligation à leur 
égard : ni suivi automatique, ni surveillance de facto, ni arrestation sur-le-champ. 

Pour ces fiches «S», les nouvelles entrées sont le plus souvent établies par la Direc¬ 
tion générale de la sûreté intérieure (DGSI). Une personne fichée peut ne pas se trouver 
sur le territoire français, mais être fichée à la suite de partage d’informations venant 
d’autres pays. En effet, depuis le traité de Prüm de 2005 sur la coopération policière entre 
pays européens, ce fichier n’est pas simplement français, mais européen. 14 pays de l’es¬ 
pace Schengen versent à cette base leurs propres fiches et chacun peut en faire disparaître 
celles qu’ils estiment datées ou plus pertinentes. C’est donc un fichier de l’espace Schen¬ 
gen, ce qui doit expliquer en partie, l’augmentation du nombre de ces fiches qui seraient 
passées de 10 500 sous Sarkozy à 20 000 sous Hollande. Mais nous n’avons aucun moyen 
de vérifier quoi que ce soit d’autant plus que ces chiffres peuvent être manipulés par le 
Pouvoir. 

Source : Pierre Breteau, Le Monde. 


nalité. Les terroristes dont nous parlons 
ici sont français parce qu’ils sont nés et 
ont grandi en France. La France doit donc 
assumer ce qu’elle a produit d’une ma¬ 
nière ou d’une autre ! Ce qu’elle refuse en 
donnant ces terroristes à l’État dont leur 
famille est issue. Notons tout de même 
qu’un quart des jihadistes français partis 
en Syrie était issu de famille française de¬ 
puis des générations. Là, la France devra 
assumer ! 

La répression 

Durant les dix premiers jours de l’état 
d’urgence (du 14 au 23 novembre), la po¬ 
lice et la gendarmerie ont réalisé environ 
120 perquisitions par jour. Désormais, de¬ 
puis le 2 décembre la moyenne est d’une 
quarantaine. Le 15 décembre, le gouver¬ 
nement a donné le décompte suivant : 

- 2700 perquisitions administratives 

- 334 interpellations (dont 287 gardes 
à vue) 

- 346 ouvertures de procédures judi¬ 
ciaires (chiffres du 02/12) 

- 2 ouvertures d’enquêtes prélimi¬ 
naires par la section antiterroriste du 
parquet de Paris 

- 431 armes saisies (dont 41 armes de 
guerre) 

- 202 découvertes de stupéfiants 

- 360 assignations à résidence 

- 3 mosquées fermées (chiffres du 
02 / 12 ) 

A noter que parmi les armes saisies, 
beaucoup émanent de collectionneurs ou 
de personnes ayant obtenu auparavant 
un port d’armes. Ces chiffres se veulent 
impressionnant alors que dans les filets il 
n’y a actuellement que deux ouvertures 
d’enquêtes préliminaires, ouvertes par la 
section antiterroriste du parquet de 
Paris ! Il y a de quoi être inquiet sur l’effi¬ 
cacité des services de renseignement ou 
sur l’adaptation des pratiques policières à 
ce type de terrorisme ; ou encore on peut 
se demander si cet état d’urgence vise en 
priorité ce type de terrorisme ? 


Alors, à quoi cela a-t-il pu servir ? Le 
pouvoir avait politiquement deux 
échéances à gérer : La COP21 et l’afflux 
d’exilé-e-s. Certaines assignations à rési¬ 
dence et perquisitions, les arrestations de 
masse dans la manif du 29 novembre à 
Paris poursuivaient avant tout un objectif 
d’intimidation de l’ensemble des milieux 
militants mobilisés ou non contre la 
tenue de la COP21 en région parisienne. 

Le pouvoir a ainsi réussi à limiter 
l’ampleur des manifestations prévues. 
Notons qu’avant les événements tra¬ 
giques du 13 novembre l’État avait décidé 
de rétablir des contrôles aux frontières 
pendant un mois afin de limiter le flux 
des manifestants européens anti-COP21. 
Ce n’était d’ailleurs pas nouveau car il y 
avait eu la même chose au moment du 
sommet de l’OTAN à Strasbourg en 2009 
ou lors de sommets du G8. Quant aux 


exilé-e-s, le rétablissement des contrôles 
aux frontières pendant toute la durée de 
l’état d’urgence permet très certaine¬ 
ment de contenir leur flux. Là aussi, at¬ 
tendons un peu pour affiner notre 
analyse. 

Cette répression a surtout touché les 
musulmans pratiquants et dans une 
moindre mesure les petits dealers de shit 
des quartiers... où la police bénéficiait de 
dénonciations. Il suffisait qu’un barbu se 
rase pour qu’un téléphone se décroche et 
qu’un délateur jette son venin au 17. Le 
directeur de cabinet du préfet d’Eure et 
Loire où 42 perquisitions ont eu lieu ne 
s’en est pas caché : «Nous n’assimilons 
pas tous les musulmans aux radicaux. On 
s’intéresse aux gens qui ont une pratique 
particulièrement assidue, qui changent 
de comportement ou d’apparence vesti¬ 
mentaire. Certains ont été signalés par 
des voisins, un membre de la famille...». 

Finissons par les éternelles erreurs 
des forces du désordre. Quelques 
exemples : le premier assigné à résidence 
en Haute-Garonne était suspecté d’ap¬ 
partenir à un réseau terroriste et sala- 
fiste. Seul problème : ce jeune homme est 
catholique. Dans l’Aisne ; un adepte du 
Tabligh, un mouvement quiétiste (mys¬ 
tique catholique) a subi des perquisitions 
de son appartement et ses voitures. 
D’autres erreurs n’ont pas fait sourire 
comme cette erreur d’étage pour une per¬ 
quisition à Saint-Denis (93). 

La fonction essentielle de cet état 
d’urgence est de foutre la trouille. Là- 
dessus, le pouvoir a gagné ! 

Sources : La Quadrature du Net, délin¬ 
quance.blog. leMonde.fr (observatoire de Yétat 
d'urgence), Le HuffPost ;... 

Denis, OCL-Reims le 16 décembre 
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À ceux qui se croient libres : 
une vie de taulard, une vie de lutte 


Les éditions de Vïnsomniaque 
rééditent Vouvrage de Nadia 
Menenger «A ceux qui se croient 
libres» (1). Ce livre retrace la vie 
d’un prisonnier : Thierry Chatbi 
(1955-2006). Plus de vingt-cinq 
ans passés derrière les 
barreaux : la maison de correc¬ 
tion dès l’enfance, les centres 
pour jeunes détenus dans son 
adolescence, puis les maisons 
d’arrêt... avant d’aller pourrir 
dans des centrales de haute sé¬ 
curité. Ayant compris que le 
plus grand nombre doit trimer 
dur pour ramasser des miettes, 
il s’est tourné très jeune vers le 
vol. Son rejet de l’exploitation 
s’est doublé d’un refus acharné 
de se soumettre à l’autorité car¬ 
cérale. Il a pris une part active 
dans les mouvements qui ont 
ébranlé les prisons. Son engage¬ 
ment l’a conduit dans les quar¬ 
tiers d’isolement, où il a passé 
plus de treize ans. Il n’a jamais 
cessé d’en dénoncer l’existence. 
Aux mots et aux dessins par 
lesquelles il a voulu dire à quoi 
sert la prison moderne sont 
joints les témoignages de ceux 
qui ont connu cet anonyme au 
destin singulier. 

Nadia, qui a rassemblé les 
textes qui composent, le livre 
est une complice depuis tou¬ 
jours des luttes à l’intérieur et 
l’extérieur des prisons fran¬ 
çaises. Elle a bien voulu nous 
accorder un entretien, celui-ci a 
rapidement débordé la simple 
question de l’ouvrage sus-cité 
pour aborder d’autres sujets : 
une évidence quand on com¬ 
prend que le sort des prison¬ 
niers est intrinsèquement lié au 
sort de tous. 

Nous en livrons aux lecteurs et 
aux lectrices de Courant Alter¬ 
natif la première partie de cet 
entretien. 


Prisons 

ET MOUVEMENT SOCIAL 

Jean-Mouloud : La première chose 
que je voudrais te demander, c’est pour¬ 
quoi as-tu jugé nécessaire la réédition 
de cet ouvrage ? 

Nadia : C’est ce que j’explique dans 
l’introduction du bouquin, le livre est 
épuisé, je crois qu’il avait été tiré à peu 
près à 1000 exemplaires la première fois 
et je trouve que c’est un document qui 
est à la fois actuel et en même temps 
qui pose un point de vue historique. Par 
ce qu’aujourd’hui on le voit avec les dif¬ 
férentes initiatives qui ont eu lieu ces 
derniers mois on a l’impression 
qu’après les années 70, après le GIP et le 
CAP (2) il ne s’est rien passé, c’est 
morne plaine... 

Jean-Mouloud : Sur la question car¬ 
cérale... 

Nadia : Sur la question carcérale, 
puisque c’est de ça dont on va parler au¬ 
jourd’hui même si on peut l’étendre. 
Parce que c’est vrai que dans les années 
70 il y a eu énormément de luttes so¬ 
ciales à tout les niveaux et on a l’im¬ 
pression qu’après les années 70 il ne 
s’est rien passé. Il se trouve qu’il s’est 
passé des choses peut-être de moins 
grande ampleur mais il y a eu quand 
même des militants, des gens des quar¬ 
tiers, des prisonniers qui ont continué à 
se battre. Je pense que «les anciens com¬ 
battants» devraient ou se taire ou au 
moins en tout des cas soutenir ceux qui 
continuent à vouloir transformer ce 
monde plutôt que de dire qu’il ne se 
passe plus rien. 

Jean-Mouloud : Est ce que l’on pour¬ 
rait dire, c’est une autre hypothèse, que 
dans les années 70 la question des pri¬ 
sons était déjà présente dans le champ 
politique, qu’il soit radical ou même 
dans le champ politique général, et que 
de plus il suscitait l’intérêt de franges 
intellectuelles et politiques qui l’avait 
mis en avant. Alors aujourd’hui peut- 
être que l’on découvre ou que l’on re¬ 
découvre cette question, mais en tout 
des cas cette approche là, elle est va¬ 
chement promotionnée, que ce soit par 
des universitaires... 

Nadia :...elle est carrément récu¬ 
péré... 

Jean-Mouloud : Il y a un double 
mouvement dans les années 80 : l’aban¬ 
don par les intellectuels de cette ques¬ 
tion carcérale, la gauche au pouvoir, et 
le fait que les mouvement qui sont plus 
le fait des taulards ou des familles de 
taulards ne suscite pas l’intérêt des mi¬ 
litants. 


Nadia : Il y a dans les années 70 un 
mouvement qui essaie de dépasser la 
question du travail et du salariat. Le 
chômage commence à arriver, la préca¬ 
rité en est à ses prémices, et du coup il 
y a une certaine frange de la classe po¬ 
litique qui pense, à juste titre à mon 
avis, que la question révolutionnaire 
n’est pas uniquement dans les usines, 
elle est aussi sur la question de la 
femme, des déviances de la folie, de la 
sexualité, etc. et du coup il y a une ten¬ 
tative de recomposition, on appelle ça 
de convergence, autour de toutes ces 
problématiques. Et il y a le sentiment 
majeur qu’on a perdu, et depuis les an¬ 
nées 70 on ne vit que les reflux de cette 
défaite. Le capitalisme est triomphant, 
il dépasse les frontières, il est mondia¬ 
lisé et face a lui il y a très peu d’opposi¬ 
tion et il avance comme un bulldozer en 
écrasant tout sur son passage. Il ato¬ 
mise, il sépare, il avance à une vitesse 
extraordinaire : sur le recul des condi¬ 
tions de travail, sur tout quoi ! Il y a bien 
sûr des gens qui essaient vaille que 
vaille de continuer à réfléchir et à criti¬ 
quer ce système capitaliste même s’il 
prend des formes complexes et diffé¬ 
rentes. Mais on est très peu nombreux 
et on prend les choses par petits bouts, 
d’un côte les sans papiers, d’un côte les 
prisonniers, d’un côté ci d’un coté ça et 
y pas de jonction, y a pas de logique 
d’ensemble de dénoncée, c’est notre 
faiblesse. 

Parce que pour moi un mouvement 
c’est pas juste une poignée de per¬ 
sonnes radicales qui se mettent à s’agi¬ 
ter dans tout les sens. Un mouvement 
c’est toutes ses composantes, c’est-à- 
dire ses intellectuels, ses artistes, ses 
travailleurs, ses précaires, ses prison¬ 
niers, c’est l’ensemble de la société à un 
moment qui se met en mouvement, qui 
fait corps. 

Jean-Mouloud : Ce qui est aussi à 
mon avis important et c’est peut-être 
une de tes envie, à travers le bouquin, 
c’est aussi de remettre en avant la ques¬ 
tion intérieur/extérieur. Parce que au¬ 
jourd’hui les prisonniers qui se battent 
ou qui se posent en tant que contesta¬ 
taires de l’ordre carcéral à l’intérieur des 
prisons ils sont vraiment tout seuls. 

Nadia : Le problème, c’est pour ça 
aussi que le bouquin je l’ai fait rééditer, 
c’est que dans les années 80, il s’est 
passé des choses vraiment très très in¬ 
téressantes à l’intérieur des prisons. Il y 
avait à peu près 1 000 prisonniers en 
lutte sur l’ensemble de la France ; et 
1 000 prisonniers en lutte coordonnés, 
enfin qui essayaient de discuter, de ré¬ 
fléchir ensemble à leur niveau, à leur 


1. « À ceux qui se 
croient libres », 
Éditions de VIn¬ 
somniaque (12 
euros), ceux et 
celles qui vou¬ 
draient se procu¬ 
rer le bouquin 
peuvent contacter 
Courant Alterna¬ 
tif, par ailleurs 
nous signalons 
que Yauteure est 
ouverte à des pro¬ 
positions de pré¬ 
sentations et de 
discussions au¬ 
tour de l'ouvrage. 

2. GIP/CAP 
Groupe Informa¬ 
tion Prisons, Co¬ 
mité d'Action des 
Prisonniers. Le 
GIP naît en février 
1972 à l'initiative, 
bien sûr, de Mi¬ 
chel Foucault et 
d'intellectuels 
mais pas seule¬ 
ment (on minore 
souvent dans 
l'histoire le rôle 
des familles de 
détenus, moteur 
dans l'animation 
des groupes GIP 
de province). Son 
objectif est d'in¬ 
troduire dans l'es¬ 
pace public un 
type d'informa¬ 
tion alors inédit : 
parler des prisons 
non pas en termes 
de réformes et ré¬ 
insertion, mais du 
point de vue de la 
matérialité de 
l'incarcération. Le 
CAP quant à lui 
regroupe plus 
spécifiquement 
des prisonniers 
ou/et des ex-pri- 
sonniers à travers 
son journal épo¬ 
nyme qui circule à 
l'intérieur et à 
l'extérieur ; il sou¬ 
haite aider à la 
structuration du 
mouvement de 
lutte des prison¬ 
niers. 
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3. Les dispositifs de 
substitution à la 
peine de mort éla¬ 
borés à partir de 
1978 ont allongé 
inexorablement le 
temps d'incarcéra¬ 
tion. Droite et 
gauche confondus 
ont durci le code 
pénal et son appli¬ 
cation pour parve¬ 
nir à faire accepter 
la réalité de l'enfer¬ 
mement à perpé¬ 
tuité. Entre 1958 et 
1981, dix neuf 
condamnés à mort 
ont été assassinés 
légalement par 
l'État ; à présent ce 
sont des milliers de 
détenus qui meu¬ 
rent à petit feu. 
L'image est sauve : 
on ne tue plus 
mais on laisse 
mourir, propre¬ 
ment. 

4. Dans une tri¬ 
bune publiée par le 
journal le Monde 
en janvier 2006, 
«Les perpétuités de 
Clairvaux récla¬ 
ment le rétablisse¬ 
ment effectif (de la 
peine de mort » 


manière, c’était pas mal. Et cela a fait 
que pendant quelques années il y a eu 
des mouvements d’une manière per¬ 
manente en France avec vers la fin une 
coordination qui a permis à 4 000 pri¬ 
sonniers de faire la grève de la faim, le 
même jour, en même temps, sur l’en¬ 
semble du territoire. Donc il y avait vrai¬ 
ment quelque chose de très fort parce 
que je pense qu’ils ont vu, ils on senti 
des choses que nous on sentait par 
exemple sur les quartiers ou sur les 
franges précaires de la société, que cette 
histoire de socialiste qui arrivaient au 
pouvoir ça allait gravement nous mettre 
dedans. Ca allait être vraiment dur, et 
ils on senti qu’il fallait se battre, qu’ils 
allaient être les oubliés de cette de re¬ 
fabrication d’une nouvelle forme de 
gouvernance en fait parce que c’est vrai 
qu’a partir des années 80 il s’est passé 
quelque chose. Peut-être comme disait 
l’autre la fin du politique, mais en tout 
les cas quelque chose de complètement 
submergeant, avec la complicité de 
toute les organisations syndicales et 
partis politiques dans une espèce de 
consensus politique et sécuritaire pour 
le coup qui vient de ces années là. Les 
prisonniers ont affirmés qu’ils seraient 
les laissés pour compte de cette soi di¬ 
sant transformation de la société et ils 
se sont vraiment mis en lutte. C’est 
vraiment intéressant de relire les textes 
qui sont sortis des prisons à cette 
époque par ce qu’on y voit une critique 
politique de la société, de son fonction¬ 
nement et je trouvais que c’était vrai¬ 
ment important de leur donner la 
parole. Parce que le bouquin c’est l’his¬ 
toire d’un mec qu’on a enfermé, incar¬ 
céré depuis l’âge de treize, quatorze ans 
dans les institutions, dans les internats, 
dans les maisons de corrections, dans 
les maisons d’arrêt et les centrales ; et 
on se rend compte en fait qu’à partir du 
moment où un individu est pris en 
charge par les institutions, malheureu¬ 
sement au lieu de s’épanouir il a plutôt 
tendance à se faire écrabouiller ; et lui 
il a suivi ce parcours là et tout au long il 
s’est révolté avec ses moyens, avec ses 
petits poings, avec ce qu’il pouvait, mais 
il s’est révolté. Il a essayé de com¬ 
prendre le monde et de donner un sens 
à sa révolte, à se trouver des complices 
pour pouvoir être plus nombreux. Ça 
n’était pas une révolte solitaire et indi¬ 
viduelle. Je trouve donc que c’est un dis¬ 
cours, une réflexion, qui est vraiment 
politique. Et j’ai envie que les politiques, 
que les gens qui se disent politiques en¬ 
tendent et lisent ce point de vue là par 
ce que je pense qu’il y a une séparation 
de plus en plus entre la théorie et la 
pratique, les mots et la vie. Thierry, pour 
le coup, il arrive à faire le lien entre tout 
ça, entre le cerveau, les tripes, le cœur, 
le corps et qu’il a vraiment une façon 
d’appréhender ce monde là de manière 
complète. Beaucoup de gens devraient 
un peu plus écouter et aller sur les ter¬ 
rains de luttes pour rencontrer les gens, 


les écouter et sentir aussi ce qu’ils sont, 
ce qu’ils veulent et comment on pour¬ 
rait faire ensemble plutôt que d’impo¬ 
ser des points de vue. 

La légende de la gauche 

AU POUVOIR 

Jean-Mouloud : Un autre point im¬ 
portant qui est soulevé dans le livre, 
c’est la réalité de l’action de la gauche 
au pouvoir. C’est important pour ceux 
qui aurait encore quelques illusions sur 
la gauche qui n’auraient pas été dé¬ 
truites par la politique actuelle. La lec¬ 
ture du bouquin écorne sérieusement 
cette espèce de mythe toujours recons¬ 
truit et alimenté : Badinter, la peine de 
mort, etc... 

Nadia: Mais carrément ! Actuelle¬ 
ment pour la politique de Taubira la 
droite a couiné, s’est insurgé contre les 
réformes, mais presque de manière ar¬ 
tificielle, pour adopter une position de 
principe. Parce que en vérité les lois 
Taubira sont la droite ligne de ce qu’au¬ 
raient fait Dati et Sarkozy. En consé¬ 
quence, c’était intéressant de dire : 
attendez, relisez l’histoire, revoyez ce 
qui s’est passé dans les années 80 : 
comment on s’est fait entuber, com¬ 
ment l’histoire de la peine de mort, c’est 
la peine jusqu’à la mort avec des peines 
qui depuis les années 80 ont doublé. 
C’est un truc de fous : les gens meurent 
en prison ! Les gens sont incarcérés 
pour trente ans ! C’est des peines cu¬ 
mulables, c’est des impossibilités de 
sorties. 


On la paie cher cette soit disant abo¬ 
lition de la peine de mort, parce que ça 
concernait très peu de gens, parce que 
les dernières années personne ne s’était 
fait décapiter (3) ; Evidemment, je suis 
pas en train de dire que je suis pour le 
rétablissement de la peine de mort, 
c’est barbare et c’est complètement 
dingue mais n’empêche qu’aujourd’hui 
ce sont des centaines de personnes qui 
se retrouvent carrément enfermées vi¬ 
vantes dans des cubes de béton... C’est 
inadmissible, c’est insupportable... 

Jean-Mouloud : On se rappelle qu’il 
y avait une revendication de détenus 
longues peines qui demandait...(4) 

Nadia : ... Le rétablissement de la 
peine de mort, une demande de cohé¬ 
rence en fait. Donc je me disais sur 
toutes les luttes contre les QHS, dont 
l’abolition faisait partie des 101 propo¬ 
sitions de Mitterrand : on s’aperçoit 
quelques mois plus tard qu’on les remet 
en place avec les Quartiers d’isolement. 
Pour transformer les mots, pour les 
plier dans tout les sens, les socialos ils 
sont super forts. Rétablir les Quartiers 
d’isolements alors qu’il y avait eu des 
luttes hyper fortes à l’intérieur comme 
à l’extérieur pour demander leur aboli¬ 
tion... 

Je vois le même processus avec Tau¬ 
bira. Elle débarque et nous dit, quand 
même il faudrait créer des peines alter¬ 
natives à l’incarcération. Tout le monde 
est pour, et effectivement c’est mieux. 

C’est mieux de ne pas enfermer les 
gens bien sur ! On le sait ! L’enferme¬ 
ment c’est destructeur et ça bousille les 
êtres humains, donc on a tendance à se 
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En octobre 2001, une vidéo sortie de la centrale d’Arles est diffusée. On y 
voit trois prisonniers cagoulés qui se relaient pour lire un communiqué dans 
une cellule rendue inidentifiable. Après avoir décrit la situation des longues 
peines et listé une série de revendications, ils concluent de la manière sui¬ 
vante : 

« Enfin nous souhaitons adresser un message à tous les jeunes des cités, à tous les 
enfants du prolétariat et du sous-prolétariat, à tous ceux et celles appartenant à la 
classe des sacrifiés du système. Hier vos parents et vos grands parents, nos parents et 
vos grands parents étaient transformés en chair à canon, envoyés au front pour y cre¬ 
ver en défendant des intérêts qui n’étaient pas les leurs. Aujourd’hui, c’est le destin de 
chair à prison qui nous est offert, qui vous est offert. Refusez, refusez cette logique. Pre¬ 
nez conscience de tout cela avant qu’il ne soit trop tard. Car les portes des prison se 
referment de plus en plus sur vous et de plus en plus longtemps, alors que les véritables 
délinquants eux, ceux qui vivent sur le dos de la misère, de notre misère, de toute leur 
arrogance se goinfre en rigolant de nos malheurs, de nos vies sacrifiées. » 


dire « pourquoi pas », mais en fait la réa¬ 
lité c’est que va y avoir la prison et autre 
chose. Depuis un an que la loi est pas¬ 
sée (5), il n’y a pas moins de prisonniers, 
donc de fait il va y avoir des construc¬ 
tions de nouvelles prisons pour pouvoir 
accueillir les nouveaux prisonniers ; et 
que parallèlement à ça, il va y avoir 
toutes les peines, soi disant alternatives, 
à l’extérieur. En fait, Taubira a mis en 
place la possibilité d’incarcérer hors les 
murs. 

Et là on le voit avec l’état d’urgence. 
Tu te dis bon c’est pas la prison, ouais 
mais attends t’es enfermé chez toi ! 
C’est-à-dire que quelqu’un qui commet 
un délit qui, hier n’aurait rien eu du tout 
ou juste peut-être au pire du sursis 
(c’est-à-dire : attention la prochaine fois 
on vous a à l’œil, on vous incarcère), là 
aujourd’hui c’est des peines où tu es en¬ 
fermé chez toi, où tu dois pointer une 
deux trois fois au commissariat du coin, 
où tu es suivi par des gens, où les flics 
peuvent débarquer chez toi n’importe 
quand, où on peut faire une perquisition 
n’importe quand chez toi etc.... 

Déjà en état «normal» c’est pas la 
joie, mais alors dans l’état d’urgence 
alors là il vont s’éclater. 

On se rend compte donc qu’elle 
[Taubira] a réussi à nous faire gober la 
prison hors les murs avec la possibilité 
de foutre des bracelets électroniques à 
n’importe qui, pour n’importe quelle 
raison. 

Bientôt ça va être toute la popula¬ 
tion, là je projette un peu mais en même 
temps il y a cette logique là. Il y a cette 
volonté de contrôler l’ensemble de la 
population avec Internet, avec les lois 
sur le renseignement. Il y a cet espèce 
de truc fou qui est de ressembler à Dieu 
et d’avoir une vision, de pouvoir avoir la 
main-mise et le regard sur l’ensemble 
des vies. 

Jean-Mouloud : Souvent on dit que 
les franges, les marges de la société 
comme peuvent l’être les prisonniers, 
les étrangers, les fous, les malades sont 
des laboratoires, pour le pouvoir, et dont 
le traitement d’une manière ou d’une 
autre sera élargi à l’ensemble de la so¬ 
ciété. C’est particulièrement le cas dans 
celui que tu viens de décrire. Ce qui est 


intéressant, c’est que tu n’es pas dans la 
critique du champ de la pénalité, même 
si la pénalité est discutable, et comme 
tu le dis il y a plein de délits qui sont en¬ 
trés dans le champ de la pénalité qui n’y 
était pas auparavant... 

Nadia :... Ca veut dire que la société 
se resserre, et qu’il y a de moins en 
moins d’ouverture et de possibilités 
d’expression... 

Jean-Mouloud : ... Non toi tu parles 
des pratiques du pouvoir, des dispositifs 
de l’État. Par exemple il y a d’un coté ce 
qu’est devenu la prison aujourd’hui, 
entre prison de masse et Centres de 
Haute Sécurité, de ce qui se passe à l’in¬ 
térieur et sur quoi on a de moins en 
moins de regard. Et de l’autre côté, on a 
un discours soit sur le grand banditisme, 
où l’on fabrique des figures de sauvages, 
des espèces de bêtes qu’il faudrait en¬ 
terrer, des irrécupérables. On l’a vu avec 
des procès comme celui d’Antonio Fer- 
rara et de Christophe Khider ou encore 
d’autre personnes irrécupérable c’est les 
radicaux islamistes ou les gens qui se 
radicalisent en prison et qu’il faut re¬ 
grouper, isoler, enfermer, enterrer... 

Nadia : J’ai envie de répondre en re¬ 
lation avec le bouquin que la question 
c’est la question aussi du principe parce 
que là tu parles des radicaux islamistes 
et moi je n’ai aucune compassion parti¬ 
culière pour ces gens là, je pense que 
c’est des fascistes, et les fascistes pff ! 
Tu vois... 

Mais il n’empêche, parce que je 
pense que la question du principe, pour 
des militants, pour des gens qui veulent 
en tout cas faire de ce monde autre 
chose que ce qu’il est, est super impor¬ 
tante. 

Ainsi sur la question de l’isolement ; 
je pense qu’il faut être contre la torture 
et la torture n’est digne pour personne. 
Moi je fais effectivement partie des gens 
qui pensent que c’est bien à un moment 
d’avoir des limites, des seuils, et je 
pense que les Quartiers d’isolements, 
c’est tout simplement inadmissible, ça 
ne devrait pas exister et pour personne. 
Il n’y a personne et aucun acte qui puis¬ 
sent justifier leur existence. 

Jean-Mouloud : C’est de l’huma¬ 
nisme ? 


Nadia : Non, c’est pas de l’huma¬ 
nisme, c’est tout simplement que je sais 
par principe et par réalité que ça com¬ 
mence par un bout et après ça s’élargit 
et ça devient valable pour tout le monde. 

Par exemple, sur la question des 
prises d’empreinte génétique, au début 
c’était pour les délinquants sexuels ag¬ 
gravés, et puis après ça s’est étendu, 
étendu et désormais la moindre per¬ 
sonne qui se fait embarquer chez les 
flics doit donner son ADN. On se rend 
compte donc qu’à partir du moment où 
tu laisses une porte ouverte pour cer¬ 
tains c’est tout le monde qui est 
concerné... Il faut donc absolument 
maintenir la question du principe : la 
torture c’est pour personne, et les Quar¬ 
tiers d’isolements c’est pour personne ! 

Jean-Mouloud : C’est un principe 
politique en fait. 

Nadia : Exactement ! Et je trouve 
que c’est hyper important, il n’y a pas de 
guerre propre, il n’y pas de torture 
propre, il n y a pas de torture admissible. 

Fin de la première partie. 


(5) On lira avec 
profit le numéro 
de YEnvolée, un 
journal anti-carcé- 
ral, consacré à la 
loi Taubira : « Ré¬ 
forme pénale, la 
carotte des socia- 
los ». 


Pour Lyon et les environs : 

Nadia passera le jeudi 28 janvier 2016 à 
19h30, à la librairie-café « un petit noir » (57 
montée de la grande côte dans le 1 er arron¬ 
dissement), pour présenter son livre A ceux 
qui se croient libres. 
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Tests d’âge osseux légalisés 




C es tests sensés attribuer un 
âge civil aux mineurs isolés 
étrangers comportent, 
selon toutes les autorités médi¬ 
cales, scientifiques et éthiques, 
une marge d’erreur de 18 mois à 2 
ans qui les rend incapables de dé¬ 
terminer avec un minimum de 
fiabilité l’âge d’un individu entre 
16 et 20 ans. 

Ces faits n’ont pas empêché la se¬ 
crétaire d’État chargée de la Fa¬ 
mille, des personnes âgées, de 
l’autonomie et de l’enfance du 
Parti Socialiste, une certaine Ros¬ 
signol, de faire voter à l’assem¬ 
blée nationale l’autorisation de 
ces tests d’âge osseux sur les mi¬ 
neurs isolés étrangers. L’actualité 
des événements dramatiques du 
13 novembre a fait passer sous si¬ 
lence cette décision scandaleuse 
de l’Etat et de ses député/e/s. 
Seul, le réseau d’éducation sans 
frontières (Resf) est monté au cré¬ 
neau pour dénoncer cette procé¬ 
dure qui portera le nom de 
«procédure Rossignol». Les pré¬ 
tendues garanties introduites 
dans ce texte de loi n’en sont évi¬ 
demment pas. Le fait que le mi¬ 
neur doive donner son accord 
pour que ces examens soient pra¬ 
tiqués est une amère plaisanterie 
: les refuser sera systématique¬ 
ment interprété comme un aveu 


Nouvelles mesures prises dans le cadre de l’état d’urgence 
et nouvelle loi sécuritaire dans les tuyaux ? 

L e 1er décembre, un journaliste du Monde a pu consulter un ta¬ 
bleau édité en interne par la Direction des libertés publiques et 
des affaires juridiques. Ce service du ministère de l’Intérieur est 
celui qui prépare les projets de lois et de décrets relatifs aux libertés 
publiques et à la police administrative.Actuellement, les hypothèses 
de travail sont à deux niveaux. 

Le premier se situe au niveau de l’état d’urgence. Y figure, toute une 
série de nouvelles restrictions aux libertés sur Internet dans les pé¬ 
riodes d’état d’urgence. A savoir : interdiction des connexions Wi-Fi 
libres et partagées avec la fermeture de toutes les connexions pu¬ 
bliques ; interdiction et blocage des communications des réseaux TOR 
en France (TOR est un réseau d’anonymisation utilisé par des dissi¬ 
dents de pays totalitaires, seul l’Iran et la Chine l’ont à ce jour bloqué) 

; obligation pour les éditeurs de communiquer aux forces de sécurité 
les clefs de chiffrement. D’après le site 01net.com, la première me¬ 
sure serait très impopulaire, la seconde très coûteuse et la troisième 
peu crédible. Cela doit expliquer en grande partie la décision de Valls 
de ne pas interdire le Wi-Fi public et TOR. Y figure aussi une reprise 
d’une proposition de la Droite (Wauquier, Sarkozy,...) qui est l’inter¬ 
nement préventif dans des camps des personnes faisant l’objet d’une 
fiche S. Sur ce point, le gouvernement va recueillir l’avis du Conseil 
d’État. À noter que le nombre de fiches S a tendance à augmenter sé¬ 
rieusement (Valls parle désormais de 20 000 personnes dont 10 500 
radicaux islamistes) sans que personne ne puisse vérifier ce «secret 
défense». 

Le second niveau constituerait une nouvelle loi antiterroriste dont 
les textes sont attendus pour janvier 2016. Là, les hypothèses de tra¬ 
vail sont nombreuses : croisement de tous les fichiers de données per¬ 
sonnelles détenues par l’État (notamment ceux de la Sécurité Sociale), 
installation d’émetteurs GPS sur les voitures louées, allongement de 
la durée de conservation des données de connexion par les fournis¬ 
seurs d’accès à internet, la possibilité de saisie par la police de tout 
objet ou document lors d’une perquisition administrative sans 
contrôle du procureur... le tout en dehors de la période d’état d’ur¬ 
gence. 

Sources : Le Monde, 01net.com et numerama. 


de mensonge et entraînera la 
mise à la rue immédiate de ces 
jeunes. D’après cette cynique 
Mme Rossignol, ces tests ne de¬ 
vraient être utilisés qu’en dernier 
recours alors que dans les faits, 
en dehors de la production de do¬ 
cuments d’identité dûment certi¬ 
fiés et reconnus par les autorités 
françaises, les tests d’âge osseux 
sont souvent la première et la 
seule «preuve» de la majorité 
d’un jeune. Des centaines de ga¬ 
mins vont subir cette procédure 
sans aucun recours. L’Aide So¬ 
ciale à l’Enfance (ASE) va ainsi 
pouvoir faire des économies en 
mettant à la rue ces jeunes décla¬ 
rés «scientifiquement» majeurs. 
A leur sortie des foyers, ils ne 
pourront même plus être pris en 
charge par le SAMU social ni télé¬ 
phoner au 115 car leurs docu¬ 
ments d’identité les disent 
mineurs. 

La solution existe pourtant : que 
les jeunes soient pris en charge 
quelques mois avec les moyens 
d’entrer en relation avec leur pays 
d’origine pour en faire venir les 
documents établissant leur iden¬ 
tité. Mais, voilà... cela coûterait 
trop cher au sous-ministère de 
Madame Rossignol ! Pour Resf, la 
bataille n’est pas finie ! 

Source : educationsansfrontiere.org 


Fraude : le fisc pourrait rétribuer 
ses informateurs 


L e ministère des finances envisage de rémunérer les personnes 
fournissant des informations sur les fraudeurs fiscaux. Le mi¬ 
nistre des Finances, Michel Sapin, a précisé la façon dont de¬ 
vraient être rétribués les délateurs fournissant des informations 
débouchant sur des redressements fiscaux : «en pourcentage du mon¬ 
tant global récupéré par le fisc non, mais une rémunération forfaitaire 
oui. Tout cela devrait être calé en termes de procédures». 

Ce projet pourrait être présenté au parlement au printemps prochain 
dans le cadre de la loi Sapin 2. Un député socialiste a fait part à la 
presse de son inquiétude : «Encourager les personnes à déclarer 
contre rémunération, c’est prendre le risque de créer de fausses 
alertes. Les indics ne doivent pas se transformer en chasseurs de 
primes».Cette pratique de rémunération existait en France dans le 
passé et avait été suspendue il y a 10 ans. 

Source : le Parisien 


Écoles primaires : vers de nouveaux fichiers ? 


Rennes : la police tue ! 


D ans la nuit du 2 au 3 dé¬ 
cembre, un jeune sénéga¬ 
lais dormait chez un ami 
dans un immeuble du quartier 
Maurepas à Rennes. «Au cour de 
la nuit, il s’est réveillé, comme 
pris d’une crise d’angoisse. Son 
ami est venu le calmer et il s’est 
rendormi. Puis il s’est à nouveau 
réveillé, et est allé chercher un 
couteau à pain avec lequel il 
s’est auto mutilé. Son ami a es¬ 
sayé de le maîtriser, sans par¬ 
venir, et a été blessé». Il a appelé 


les pompiers... qui ont prévenu 
la police. La police, «pourtant 
équipée de pistolets à impulsion 
électrique, flash-balls, ma¬ 
traques» face à un homme armé 
d’un simple couteau à pain a 
tiré à 5 reprises. Babacar Guèye, 
sénégalais de 27 ans, a ainsi été 
tué. 

200 personnes ont manifesté à 
Rennes le 12 décembre avec une 
banderole : «Hommage à Baba- 
car tué par la police» 

Source : France3 Bretagne 


«Les frontières intelligentes» 
aux portes de l’Europe 


D ans un rapport remis en 
septembre mais publié le 
23 octobre, l’Inspection 
générale de l’Education Natio¬ 
nale demande un nouveau fi¬ 
chier Base élèves et un nouveau 
fichier des enseignants. En effet, 
si les fichiers actuels répondent 
aux besoins de gestion, ils four¬ 
nissent des informations moins 


riches et moins détaillées que 
ceux mis en œuvre dans les col¬ 
lèges et les lycées. Les causes ? 
«Ses origines controversées», 
c'est-à-dire, pour être plus pré¬ 
cis, les luttes de certains parents 
et enseignants contre le fichage 
des enfants. A suivre ! 

Source : ldh-toulon.net 


D epuis quelques mois, 12 États membres de l’Union Euro¬ 
péenne, dont la France, ont mis en place des expérimentations 
de contrôles biométriques basées sur la reconnaissance des 
empreintes digitales, de l’iris et du visage. En France ces tests ont lieu 
à la gare maritime de Cherbourg, à la gare du Nord et à l’aéroport 
Roissy-Charles de Gaulle. Ces «frontières intelligentes» combinent 
deux systèmes distincts : 

- un Programme d’Enregistrement des Voyageurs (PEV) qui devrait 
simplifier le passage aux frontières des personnes préenregistrées. 

- un Système d’Entrée et de Sortie (SES) qui enregistre la date et le 
lieu d’entrée et de sortie de l’espace Schengen des ressortissants de 
pays tiers, afin de calculer la durée de séjour autorisée et déclencher 
une alerte en cas de séjour prolongé au-delà du visa autorisé. 

A terme, la biométrie pourrait permettre aux voyageurs de se dis¬ 
penser totalement de passeport papier ! source : numeroma.com 
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Brother 

Dans le Loiret, l’Éducation Nationale 
rêve d’un nouveau fichage 

D ans une note datée du 18 novembre 2015 «relative au signalement des faits de violence et événements graves en 
milieu scolaire», la Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale (DSDEN) du Loiret exige des 
directeurs d’école et chefs d’établissement qu’ils fassent remonter un certain nombre de faits «pouvant porter 
atteinte aux valeurs de la République». Parmi ceux-ci, sur le document publié par Libération, figure «l’atteinte au prin¬ 
cipe de laïcité». Dans cette sous-section, il est explicitement demandé de dénoncer tout «parent portant atteinte» à ce 
principe au travers, notamment, de «tenues manifestant ostensiblement une appartenance religieuse». Loin de s’arrê¬ 
ter aux seuls élèves et à leurs parents, le formulaire invite instamment les chefs d’établissement à signaler le compor¬ 
tement douteux d’enseignants et de personnels placés sous leur autorité. Dans la rubrique «atteinte à la sécurité / au 
climat de l’établissement», il est stipulé que tout acte, tels les «grèves, blocages, manifestations, rassemblements, per¬ 
turbations» en lien ou non avec «une revendication nationale» et porteur «d’un impact médiatique ou d’une forte conno¬ 
tation politique» doit être signalé. Source : Libération 




Crasse : délit de solidarité ! 

C laire, une militante de l’association Habitat et Citoyen¬ 
neté comparaissait le 18 décembre devant le tribunal cor¬ 
rectionnel de Grasse pour un « délit de solidarité ». 

Le 13 juillet, elle était interpellée par la Police de l’Air et des 
Frontières en gare d’Antibes alors qu’elle accompagnait un mi¬ 
neur et une femme exilé-e-s qui souhaitaient prendre le train 
en direction du Nord de l’Europe. Elle agissait dans le cadre de 
l’une des journées inter-associatives de présence active dans 
les gares internationales des Alpes-Maritimes, présence ren¬ 
due nécessaire par le blocage de la frontière franco-italienne et 
de la systématisation des contrôles au faciès opérés par les 
flics. 

Ce 18 décembre 2015, Claire a été condamnée à 1500 € 
d’amende par le TGI de Grasse qui a ainsi rétabli le délit de so¬ 
lidarité pourtant supprimé par la loi du 31 décembre 2012... 
Sources : Réseau d’Education Sans Frontières et ldh-Toulon 

Gazage quotidien des exilé-e-s 
à Calais 

L e 24 juillet 2015 une jeune femme de 23 ans, éry- 
thréenne, meurt renversée par une voiture sur l'auto¬ 
route. Selon plusieurs témoins elle aurait été gazée juste 
avant et était aveuglée par les gaz. 

De manière de plus en plus fréquente, le bidonville de Calais 
est bombardé par la police, du haut de la rocade d'accès au 
port, à la grenade lacrymogène. 

L'usage des gaz est quotidien, pour repousser, éloigner, faire 
sortir des camions, punir, humilier, décourager, rendre pro¬ 
visoirement inapte à la tentative de passage, meurtrir. Deux 
vidéos parmi d'autres témoignent de ce quotidien : 
https://vimeo.com/117861724 et https://www.youtube. 
com/watch?v=Bauf_Tobzfo 
Source : lespasseursdhospitalites.wordpress.com 


Gestion des exilé/e/s à Calais 
ou dans le dunkerquois 


D epuis le 21 octobre 2015 et 
la visite du ministre de 
l’Intérieur, un certain Caze¬ 
neuve, des rafles quotidiennes 
ont lieu. Par l’entremise de la pré¬ 
fecture du Pas-de-Calais, le gou¬ 
vernement a déclenché une 
opération d’une envergure excep¬ 
tionnelle. En un peu plus d’un 
mois, plus de 1000 ont été orienté 
vers un hébergement accompa¬ 
gné, appelé centre de répit, soit 
qu’elles aient demandé l’asile, 
soit qu’elles bénéficient déjà du 
statut de réfugié, soit qu’un délai 
leur été donné pour se détermi¬ 
ner. Mais attention à l’application 
de la procédure de Dublin III par 
les préfectures dont dépendent 
ces centres de répit. Le règlement 
européen Dublin III prévoit que le 
pays européen responsable d’une 
demande d’asile est générale¬ 
ment le pays d’entrée dans 
l’Union Européenne, les em¬ 
preintes digitales faisant foi. Si 
quelqu’un demande l’asile en 
France, la préfecture prend ses 
empreintes digitales et vérifie 
qu’elles ne sont pas déjà dans la 
base de données Eurodac. Si c’est 
le cas, après avoir interrogé le 
pays où ont été prises les em¬ 
preintes, elle peut y renvoyer la 
personne qui a demandé l’asile. 
Mais si elle ne l’a pas renvoyée 
dans les six mois, la France de¬ 
vient responsable de sa demande 
d’asile. Prenons l’exemple de ces 
deux Soudanais qui ont demandé 
l’asile à Calais. Leurs empreintes 
digitales ont été retrouvées en 
Italie. Mais ils n’ont pas été ren¬ 
voyés. Ils ont donc pris rendez- 
vous six mois plus tard à la 
sous-préfecture de Calais. Puis, 
comme on leur a proposé de par¬ 
tir en centre de répit, ils sont par¬ 
tis, et ont pris contact avec la 
préfecture du département où se 
trouve le centre où ils ont été em¬ 
menés. Et là, au lieu de prendre 
en compte leur demande d’asile 
comme le veut la loi, la préfecture 
leur a remis un ordre de se rendre 
en Italie. Isolés à l’autre bout de la 
France, sans soutien juridique 
pour contester la décision illégale 


de la préfecture, ils sont revenus à 
Calais et vont reprendre rendez- 
vous à la sous-préfecture... 

Si pour la majorité des personnes 
placées en centres de répit cela se 
passe relativement bien, il n’en va 
pas de même pour les exilé/e/s 
désirant rejoindre l’Angleterre. En 
un peu plus d’un mois 1122 per¬ 
sonnes ont déjà été acheminées 
de force par bus et par avion, de 
Calais vers les centres de réten¬ 
tion administrative de Nîmes, 
Toulouse, Rouen, Metz, Le Mesnil- 
Amelot, Marseille et Paris-Vin- 
cennes. 

Toujours en cours, cette opération 
concerne des ressortissants de 
pays où sont perpétrées des vio¬ 
lations massives des droits de 
l’Homme : Syrie, Afghanistan, 
Iran, Erythrée, Irak... Le gouver¬ 
nement français ne peut ignorer 
que ces personnes peuvent pré¬ 
tendre à une protection interna¬ 
tionale et sont presque toutes 
inexpulsables. Or le placement en 
rétention n’est légalement pos¬ 
sible que lorsque l’administration 
dispose de perspectives raison¬ 
nables pour éloigner la personne 
du territoire français. Plus de 4 
personnes sur 5 sont d’ailleurs li¬ 
bérées après quelques jours de 
privation de liberté, par les juges 
qui sanctionnent l’irrégularité 
des procédures et le caractère 
abusif du placement, voire par la 
préfecture du Pas-de-Calais elle- 
même, en ne demandant pas la 
prolongation du maintien en ré¬ 
tention. Dans la quasi-totalité des 
cas, ces personnes reprennent la 
route de Calais. Leur déplacement 
forcé aggrave encore leur état de 
dénuement, et entraîne pour cer¬ 
taines d’entre elles la séparation 
terriblement anxiogène d’une 
épouse, d’une sœur, d’un enfant 
laissé seuls dans le bidonville de 
Calais. Ces situations viennent 
d’être dénoncées par la contrô- 
leure générale des lieux de priva¬ 
tion de liberté. 

Source 

lespasseursdhospitalites.word- 

press.com 
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Pistes pour un changement social 
porteur d’émancipation 


Aux rencontres libertaires de l’Ariège, en juillet, s’est tenu un débat sur le thème « Comment 
faire renouer avec le désir d’un changement social porteur d’émancipation ». Nous avons pu¬ 
blié dans le précédent CA les échanges qu’il a suscités sur la situation actuelle ; voici un résumé 
des analyses faites sur les moyens d’y remédier. 



1. Le « grand soir » 
n'est pas le pas¬ 
sage instantané 
d'un monde dans 
un autre, mais un 
processus révolu¬ 
tionnaire fait 
d'instants insur¬ 
rectionnels, vio¬ 
lents ou non, et de 
moments de rup¬ 
ture qui le sont 
moins. 

2. La caricature 
étant, aux Etats- 
Unis, le Parti dé¬ 
mocrate qui, tout 
en défendant des 
idées progressistes 
en matière de li¬ 
bertés civiles, est 
l'expression de la 
moitié des déten- 
teur-rice-s et admi- 
nistrateur-rice-s 
du capital nord- 
américain. 


Rompre avec l'individualisme 
afin de renouer avec le collectif 

Parmi les obstacles qui nuisent au¬ 
jourd’hui à la volonté de détruire l’ordre 
existant, il y a la mentalité et les com¬ 
portements individualistes liés à la 
« modernité ». Même s’il existe dans les 
sphères militantes de nombreux ré¬ 
seaux (organisations, associations...) 
qui se connaissent et oeuvrent éven¬ 
tuellement ensemble, pas mal de per¬ 
sonnes participent aux actions 
(manifestations, réunions...) et s’impli¬ 
quent dans les luttes de façon indivi¬ 
duelle, sans s’interroger sur ce qu’on a 
à partager : il manque le « ciment » que 
représente l’intérêt collectif. Ce hiatus 
entre l’individuel et le collectif est très 
problématique, car on ne peut faire 
l’économie d’une réappropriation des 
luttes à un niveau global. Il s’agit donc 
de combattre partout les idées qui 
contribuent à l’absence d’attitude soli¬ 
daire et, partant, d’efficacité dans les 
mobilisations. 

Avant tout, il faut rappeler sans 
cesse que la lutte des classes, loin d’être 
dépassée ou « folklorique » (1), est la 
condition sine qua non d’un réel chan¬ 
gement de société - et insister sur l’im¬ 
portance du combat anticapitaliste. On 
ne peut considérer - à l’instar du gou¬ 
vernement « socialiste » (!) - les « sujets 


sociétaux » comme centraux et y can¬ 
tonner son engagement. De plus, cher¬ 
cher à se changer soi-même en priorité 
- par la prise de conscience, chacun-e 
dans son coin, de tel ou tel travers (soif 
de pouvoir, jalousie...) - ne permet pas 
de transformer le monde, ou même des 
choses dans ce monde : la critique de la 
vie quotidienne ne produira pas à elle 
seule une transformation de la société : 
elle doit aller de pair avec une présence 
dans les mobilisations et une solidarité 
de classe. Si choisir sur le plan person¬ 
nel un mode de vie de décroissance peut 
aider à s’émanciper de nombreuses lo¬ 
giques oppressives, c’est malheureuse¬ 
ment une démarche trop souvent 
apolitique ou du moins se situant hors 
de la lutte sociale. Et si on comprend, 
bien sûr, la rage qui motive l’envie de 
réaliser des choses en dehors des cir¬ 
cuits économiques établis, étant donné 
le gaspillage des matières premières et 
la surexploitation des travailleur-se-s au 
niveau international (dans l’industrie du 
textile au Bangladesh, par exemple), 
acheter des habits tels que des T-shirts 
en lin fabriqués ici serait d’un coût trop 
élevé pour la grande majorité des gens, 
comparé aux vêtements importés d’Asie 
ou d’ailleurs. 

On constate enfin très fréquemment 
que les références à l’histoire politique 
et sociale ont été perdues par les jeunes 


générations, et bien des expériences im¬ 
portantes pour comprendre la situation 
actuelle oubliées. Si certain-e-s jeunes 
ont des idées généreuses, antiracistes et 
autres, la perspective d’une lutte collec¬ 
tive susceptible d’entraîner de grands 
bouleversements est hors de leur hori¬ 
zon immédiat. C’est pourquoi nous 
avons un héritage social à transmettre 
pour faire connaître les expériences du 
passé ; leurs enseignements et leur ré¬ 
appropriation peuvent en effet favoriser 
l’émergence de nouvelles utopies créa¬ 
trices. 

Rendre la lutte des classes 
plus visible et moins défensive 

Si l’on ne maintient pas la dimen¬ 
sion de classe dans notre combat, on 
joue juste le rôle de caution libertaire ou 
« radicale » de mouvements d’opinion 
pour l’essentiel menés par les classes 
moyennes intellectuelles (2), et on sert 
de fait les gouvernants en les aidant à 
rendre invisibles les enjeux de classe et 
les luttes existant partout dans la so¬ 
ciété. Ainsi, la non-prise en compte de 
cette dimension de classe sur le terrain 
du féminisme ne peut que réduire celui- 
ci à un champ clos pour des universi¬ 
taires qui pensent l’émancipation de 
manière autoréférentielle, à partir de 
leur propre cheminement dans l’acces¬ 
sion à des postes de pouvoir dans la so¬ 
ciété - alors que ce devrait être un 
mouvement posant une critique de 
cette société et une contestation de ses 
institutions à la jonction du patriarcat et 
du capitalisme, en combinant les cri¬ 
tères de classe et de genre. Il s’agit de 
sortir le féminisme des milieux intellec¬ 
tuels, pour ne pas laisser la bourgeoisie 
en faire un instrument de domination et 
de combat contre les étrangers, les im¬ 
migrés, les Noirs, les musulmans, les 
pauvres, les peu instruits, etc. 

Loin d’avoir disparu, la lutte des 
classes est omniprésente dans la so¬ 
ciété. La critique du capitalisme est, 
certes, habillée par les médias de quali¬ 
ficatifs (financier, sauvage, inhumain...), 
mais les gens savent en général que 
c’est le capitalisme tout court le respon¬ 
sable de leur situation ; ils-elles savent 
que leur travail permet aux possédants 
de réaliser de gigantesques profits, et à 
quel niveau précis de l’échelle sociale 
ils-elles se situent. Bref, la conscience de 
classe n’a pas disparu ; et le capitalisme 
n’a pas bonne presse, hormis chez les 
personnes payées pour en dire du bien 
(les médias) ou qui en bénéficient de par 
leur position hiérarchique. 
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Par ailleurs, la situation sociale est 
loin d’être atone en France. Dès qu’un 
problème se pose quelque part, on voit 
fleurir des banderoles, des oppositions, 
mais ces initiatives locales sont le fait 
de groupes qui agissent chacun dans 
leur coin, et elles ont tendance à se re¬ 
fermer sur elles-mêmes. Or, ce n’est pas 
la somme de telles résistances qui dé¬ 
bouchera sur un réel changement so¬ 
cial : celui-ci n’est pas une question 
d’addition, mais de mise en mouvement 
de secteurs économiques beaucoup plus 
larges et de convergence entre les luttes. 
Néanmoins ces expériences sont néces¬ 
saires parce qu’elles peuvent donner à 
réfléchir, et dans certains cas servir de 
soutien à des luttes plus conséquentes. 
Quoi qu’il en soit, si on y participe, il faut 
s’employer toujours à élargir leur hori¬ 
zon en y introduisant des sujets qui au¬ 
trement seraient ignorés et en y 
défendant des positions le plus possible 
en rupture avec le discours dominant 
(voir Y encadré). 

De même, dans pas mal d’entre¬ 
prises de toutes tailles se déroulent des 
luttes qui passent souvent inaperçues 
dans la population parce que la presse 
n’en parle pas ou guère. Voir La Redoute 
en 2013-2014 à Lille, la SCOP de Sea- 
France en 2015 à Calais... Et ces luttes 
gagnent parfois - comme, ces dernières 
années, celle des femmes de ménage 
(immigrées pour la plupart, souvent 
sans papiers) dans les grands hôtels pa¬ 
risiens pour améliorer leurs conditions 
de travail ; celle (d’immigré-e-s là en¬ 
core) contre des licenciements dans le 
secteur du nettoyage des trains et des 
voies ferrés, à la gare d’Austerlitz ; ou 
encore la grève très combative des pos¬ 
tiers du 92 pour le renouvellement d’un 
CDD et la titularisation d’un contrat pré¬ 
caire (sept mois de lutte, avec des pro¬ 


cédures disciplinaires contre des gré¬ 
vistes et des délégués de SUD-PTT). 

Partout dans le monde, on trouve 
des expériences sociales enrichissantes, 
mais elles ne remettent pas en cause le 
capitalisme dans sa globalité : des co¬ 
opératives ouvrières montrent que l’on 
peut se passer d’un patron tout en co¬ 
existant avec le système ; les zapatistes, 
que l’on peut mettre en application une 
certaine autogestion (horizontalité, 
refus des chefs, rejet des partis poli¬ 
tiques...) tant qu’elle reste appliquée 
aux montagnes du Chiapas, car la ré¬ 
pression ne les autorisera pas à en sor¬ 
tir. 

Certaines mobilisations à plus 
grande échelle parviennent à être assez 


efficaces, car avec l’organisation diffuse 
du travail sur le territoire (matières pre¬ 
mières, produits semi-finis, produits 
finis en sous-traitance...) il n’y a plus de 
frontière nette entre circulation et pro¬ 
duction, la première étant partie inté¬ 
grante du processus de la seconde, et il 
est de ce fait possible de bloquer la 
chaîne de la création de valeur. Ainsi, en 
Italie, les travailleurs des entrepôts arri¬ 
vent à stopper les flux des marchan¬ 
dises, et par là le fonctionnement de la 
production et de la vente : faute 
d’échanges marchandises contre argent, 
les stocks augmentent au détriment des 
profits. Les chauffeurs de camions, les 
manutentionnaires du chargement/dé¬ 
chargement et autres employé-e-s 
concourant au bon déroulement de ces 
flux ont une capacité de nuisance équi¬ 
valente à celle des caristes de l’usine 
fordienne dans les luttes de l’automo¬ 
bile, par exemple. De même pour les 
dockers dans les grands ports de com¬ 
merce, sur tous les continents... 

Donc la lutte des classes existe bien 
- elle a simplement été rendue invisible 
et dépréciée, les médias n’évoquant 
guère que le « drame social » représenté 
par tel ou tel plan de licenciements. 
Certes, les lieux de rassemblement que 
constituaient auparavant les entreprises 
n’existent plus de la même manière, 
mais les lieux du pouvoir demeurent les 
mêmes et ils ne sont pas nombreux. Il 
est de ce fait facile de dénoncer les 
connexions entre les gouvernants et des 
directions d’entreprises telles qu’Areva, 
par exemple, ou les logiques capitalistes 
auxquelles ces sociétés obéissent 
(pillage des ressources naturelles, des¬ 
truction de l’environnement...), pour 
montrer à travers les combats menés 
contre leurs projets que leurs intérêts ne 
sont pas compatibles avec les nôtres. 
Cependant, ce mode d’action est à utili¬ 
ser avec précaution. D’une part, dési- 


Une leçon à tirer : RESF 

Le Réseau éducation sans frontières (RESF) a démarré sur une idée intéressante et 
subversive puisqu’il s’agissait de résister à la politique du gouvernement en matière 
d’immigration, et de poser la question de l’illégalité en s’engageant à cacher des per¬ 
sonnes en situation irrégulière. Ensuite, il y a eu la dérive « On demande des papiers 
pour Mme X parce qu’elle s’est fait violer dans son pays, ou pour le petit Y parce qu’il 
travaille très bien à l’école... parce qu’on ne peut pas défendre tout le monde ». Elle a 
provoqué engueulades et clivages, et a dépolitisé la question des migrations, en servant 
à la « gauche » pour accéder au pouvoir. Ayant atteint son but, celle-ci a agi encore plus 
mal envers les immigré-e-s que la droite auparavant, et les gens de RESF se sont re¬ 
trouvés démunis parce que, justement, ce réseau s’était dépolitisé. Son évolution est 
due à la situation globale de la lutte des classes : quand le rapport de forces est faible, 
tout mouvement risque de perdre son caractère contestataire au lieu de contribuer à ap¬ 
profondir la critique de l’ordre social. De la même façon, la LDH ou le MRAP ont dérivé 
vers leurs positions actuelles parce que nous, militant-e-s radicaux, nous sommes fait 
battre dans les combats concernant les migrations : droit égal pour toutes et tous, li¬ 
berté de circulation, lutte contre le racisme. Et cet échec est dû à notre incapacité à mo¬ 
biliser pour mener de tels combats plutôt qu’à l’influence des médias, car si ceux-ci 
modèlent tous les esprits, ils surfent aussi sur une opinion moyenne qui découle pour 
partie de nos échecs (1). 

1. L’attitude de certain-e-s militant-e-s joue son rôle dans la réticence des gens à s’enga¬ 
ger. Ainsi, dans le soutien aux migrant-e-s à La Chapelle, à Paris, a-t-on vu des personnes, en¬ 
cartées ou pas, faire des AG interminables ne débouchant sur rien, et qui considéraient les 
immigrés soit comme des pauvres types, des victimes, soit comme les damnés de la Terre, 
donc la figure révolutionnaire par excellence. 
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3. Dans les 
Bouches-du- 
Rhône, les ou¬ 
vriers de Fralib - 
qui se sont battus 
pendant quatre 
ans, et ont réussi 
à monter la Scop- 
TI et à récupérer 
leur outil de pro¬ 
duction - se sont 
néanmoins décla¬ 
rés solidaires de 
la lutte au Testet, 
après l'assassinat 
de Rémi Fraisse. 

4. Pendant la lutte 
à PSA-Aulnay en 
2013, des ou¬ 
vriers sont allés 
dans des squats, 
et ont notamment 
expliqué pourquoi 
ils bossaient : pas 
parce qu'ils en 
avaient envie, 
mais parce que, 
dans le 93, avoir 
un CD I c'est im¬ 
portant. Des 
squatteurs leur 
ont juste de¬ 
mandé : « Pour¬ 
quoi tu veux 
continuer à tra¬ 
vailler, à produire 
des bagnoles ? », 
etc., et cette ren¬ 
contre n'a guère 
été fructueuse. 


gner des cibles humaines est largement 
le modus operandi de l’extrême droite 
aujourd’hui, et si elle en tire un certain 
succès parce qu’elle s’appuie sur les dé¬ 
gâts du mode de production capitaliste, 
elle accompagne sa critique d’un dis¬ 
cours nationaliste et xénophobe ou an¬ 
tisémite, ainsi que d’arguments 
complotistes contre les entreprises 
étrangères ayant fait main basse sur le 
monde. D’autre part, le capitalisme, ce 
n’est pas seulement les grandes socié¬ 
tés et des décideurs bien précis qui ra¬ 
massent les profits ; c’est aussi et 
surtout un ensemble de rapports d’ex¬ 
ploitation du travail. Alors, il faut éviter 
de personnaliser le capital comme le 
font certains courants de l’ultragauche 
ou situationnistes : il n’y a pas là une 
seule volonté allant dans une même di¬ 
rection, ou une chose écrasante et tota¬ 
lement extérieure aux gens, mais bien 
un ensemble de rapports sociaux fonc¬ 
tionnant dans les deux sens et auxquels 
on doit s’attaquer. 

Favoriser un sentiment 
d’appartenance offensif 
en œuvrant encore et toujours 
à la convergence des luttes 

Avant, les luttes anticapitalistes bé¬ 
néficiaient d’un fort soutien local parce 
qu’elles s’inscrivaient dans les terri¬ 
toires classiques du mouvement ou¬ 
vrier - les grosses unités industrielles, 
les quartiers, même les corporations -, 
qui ont quasi disparu. Or les mobilisa¬ 
tions ont toujours besoin d’un ancrage, 
quelle que soit leur importance. On l’a 
constaté à Camarade, petit village en 
Ariège, où toute la population s’est mo¬ 
bilisée avec le collectif antiéolien contre 
l’implantation d’éoliennes, en dénon¬ 
çant aussi bien Vinci et le capitalisme 
que le nucléaire ; elle a obtenu l’aban¬ 
don du projet parce que se combinaient 
là un sentiment d’appartenance et un 
positionnement politique, et cette vic¬ 
toire l’a incitée à se montrer ensuite so¬ 
lidaire d’autres luttes de ce type. 

En occupant un espace physique et 
en ciblant les intérêts particuliers de 
telle ou telle grande entreprise française 
(Bouygues, Vinci...), les ZAD créent éga¬ 
lement une situation intéressante sur le 
plan politique : elles perturbent le 
consensus productiviste et procapita¬ 
liste ambiant. Mais elles ne peuvent 
constituer les lieux centraux des luttes 
aujourd’hui, comme d’aucuns le 
croient. On se heurte avec elles à plu¬ 
sieurs problèmes. D’abord, en dehors de 
Notre-Dame-des-Landes, où se mêlent 
depuis des années des gens du coin et 
d’autres venus de l’extérieur pour s’ap¬ 
proprier un lieu et une lutte qu’ils-elles 
estiment importants, le slogan « ZAD 
partout » a incité des personnes à se pa¬ 
rachuter de façon très artificielle en 
d’autres lieux en y suscitant des oppo¬ 
sitions bien plus qu’un soutien local, et 


en condamnant de fait à l’échec leur ob¬ 
jectif qui était pourtant souvent fort 
louable. Ensuite, beaucoup d’occupant- 
e-s des ZAD en général n’ont aucun rap¬ 
port avec le monde du salariat et ne 
veulent pas en avoir ; à leurs yeux, les 
salarié-e-s se battent pour défendre leur 
outil de production et ne méritent à ce 
titre pas d’être appuyé-e-s dans leurs 
revendications. Enfin, l’investissement 
militant dans les ZAD s’effectue au dé¬ 
triment de celui qui devrait se dévelop¬ 
per dans les entreprises ou les villes, en 
ce que l’un exclut l’autre au lieu que les 
deux s’épaulent : parler d’une grève ou¬ 
vrière à NDDL revient en général à y 
parler chinois, de même que parler des 
ZAD dans les milieux ouvriers passe 
mal. Chaque conflit est ainsi isolé (déjà, 
entre les divers sites d’une grosse boîte, 
les travailleur-se-s ne sont pas forcé¬ 
ment solidaires...) ; et cette absence de 
conscience politique et de la solidarité 
qui en découle est un handicap de 
taille (3), car la convergence des luttes 
demeure indispensable pour un réel 
changement de société. 

Comment créer du lien entre des 
milieux qui s’ignorent - entre les per¬ 
sonnes qui, loin de vouloir sortir des 
rapports salariés, pensent parfois au 
suicide si on les met au chômage et 
celles qui n’envisagent pas un instant 
d’aller bosser à l’usine (4) ? 

Sur le terrain de la production, on se 
heurte au poids des centrales. En 1986, 
les coordinations ont représenté une al¬ 
ternative au syndicalisme traditionnel ; 
mais, en 1995, les syndicats ont fait en 
sorte que cette alternative n’existe plus, 
et ils sont restés le moteur du mouve¬ 
ment social. A cette époque, il était pos¬ 
sible de bloquer avec les cheminots les 
voies de communication et de trans¬ 
port, et donc l’économie. Mais ça n’a 
pas suffi : la production n’a pas été tou¬ 
chée - alors que, dans les années 1970, 
les grèves et blocages de toutes sortes 
parvenaient à paralyser le fonctionne¬ 
ment du capitalisme, à menacer ses 
profits, et que de ces conflits naissaient 
ainsi des utopies, un désir de remettre 
en cause le travail et la hiérarchie, de 
s’auto-organiser, de vivre autrement... 
En 2003 puis en 2010, le mouvement des 
retraites a échoué, et cela a eu de graves 
conséquences sur les mobilisations : 
depuis, on ne trouve pas des axes pou¬ 
vant attirer une masse de gens - et cela 
pose le problème de là où nous sommes 
inséré-e-s socialement et de ce que 
nous faisons. 

Il serait néanmoins temps que les 
milieux dits radicaux s’intéressent da¬ 
vantage au « monde du travail » : les 
luttes qui s’y déroulent ne sont guère 
prises en compte que par des courants 
productivistes ou des gens encore 
convaincus que la classe ouvrière est le 
seul sujet important. Les révolution¬ 
naires ont développé la critique du tra¬ 
vail au point de déserter les boîtes et 
d’intervenir ailleurs, sans plus s’en pré¬ 


occuper. Et donc il n’y a plus de discours 
subversif dans les lieux de production. 
Par exemple, lors du premier procès des 
ouvriers de Continental qui avaient 
cassé la sous-préfecture de Compiègne, 
les « autonomes » étaient en nombre 
dans la manif de soutien, et il y avait 
une immense banderole du genre « A 
bas les patrons voyous ! ». Mais tous les 
syndicalistes ont dit : « On n’est pas des 
voyous ; on est des syndicalistes et on 
défend l’intérêt général... », et aucun 
des « autonomes » n’a pris la parole, 
parce que personne ne se sentait légi¬ 
timé pour ce faire, alors que c’était le 
moment de lancer : « Plutôt voyou que 
patron ! » De même, à Bobigny, lors du 
procès sur la mort de Zyeb et Bouna : 
quand le verdict relaxant les flics est 
tombé, personne n’a rappelé que dans 
ce même tribunal, quelques années 
plus tôt, des dizaines de jeunes avaient 
pris de la prison pour les émeutes de 
2005. Pourtant, le jour où se répandra 
cette vérité que c’est la même justice de 
classe qui condamne des salarié-e-s dé¬ 
fendant leur gagne-pain et des gosses 
des quartiers populaires, peut-être que 
la peur commencera à gagner les ins¬ 
tances de l’Etat. 

Pour construire un imaginaire sub¬ 
versif, une véritable envie d’ailleurs et 
d’autre chose, il faut être en capacité de 
collecter et d’accumuler des expé¬ 
riences montrant qu’il est possible de le 
concrétiser. Cet imaginaire subversif 
s’élabore à travers des rencontres, des 
ouvertures sur des réalités autres que 
ce que l’on connaît, des remises en 
question, la transversalité de certaines 
démarches. C’est par lui que l’on peut 
arriver à tisser des liens entre les luttes 
sociales et les tentatives de réinventer 
des modes de vie - comme en Grèce et 
en Espagne où, pour survivre, les gens 
doivent se réapproprier beaucoup de 
choses, tant dans la sphère de la pro¬ 
duction (en créant des coopératives, en 
faisant du maraîchage...) que dans celle 
de la reproduction sociale (en squattant 
des lieux pour en faire des espaces ré¬ 
créatifs et sociaux, pallier le système de 
soins défaillant...). 

Si on ne peut passer à côté de la 
centralité du travail, on doit s’employer 
à décloisonner les luttes et les milieux, 
pour favoriser la convergence entre les 
résistances dans les boîtes (par exemple 
en cas de fermeture d’entreprise et de 
licenciements), les contestations envi¬ 
ronnementales et les expériences alter¬ 
natives hors production que portent 
notamment les nouvelles générations. 
Donc chercher les points de rencontre 
possibles entre toutes ces mobilisations 
riches et variées, les « utopies » com¬ 
munes susceptibles de trouver une ex¬ 
pression et visant une production 
fondée non plus sur des critères de pro¬ 
fit mais d’utilité sociale. 

Retranscription de Kristine et PM, 
synthèse de Vanina 
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omie en brèves 


Les résultats de l'enquête em¬ 
ploi de l'INSEE en 2014 

5,8 millions de personnes ont un emploi à 
temps plein ou à temps partiel. 2,8 mil¬ 
lions sont au chômage. Ceci ne signifie 
pas que ces personnes sont inscrites à pôle em¬ 
ploi. Il y a 2,8 millions de personnes qui cher¬ 
chent du travail et n'ont rien trouvé, même pas 
une heure de travail dans la semaine (à partir 
d'une heure hebdo, elles sont comptées comme 
à temps partiel). Si on rajoute les personnes 
considérées comme inactives mais qui décla¬ 
rent souhaiter travailler, on arrive à 4,2 millions 
de chômeur-se-s. 90% de ceux ou celles qui oc¬ 
cupent un emploi sont salarié-e-s. Environ 1,65 
millions de personnes travaillent moins qu'elles 
ne le souhaitent (c'est le sous-emploi) (en gros, 
travaillent à temps partiel alors qu'elles souhai¬ 
teraient travailler à temps plein), essentielle¬ 
ment des femmes. Le chômage de longue durée 
a encore progressé : 42% des chômeur-se-s le 
sont depuis plus d'un an. Ces chiffres concer¬ 
nent la France métropolitaine. Dans les DOM, le 
taux de chômage (au sens défini au début de 
cette brève) est de 25% contre 9,9% en France 
métropolitaine. 

Source: Insee Première n° 1569 - octobre 
2015 

Stagnation du salaire moyen 

DES FONCTIONNAIRES 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

I ls et elles représentent près de 1,9 millions 
de salarié-e-s (1 899 000), 1,7 millions en 
équivalent temps plein. Parmi eux/elles, les 
«contrats aidés» concernent 72 600 personnes, 
mais seulement 45 200 en équivalent temps 
plein. En 2013, le salaire moyen en équivalent 
temps plein était de 2 218 euros brut par mois, 
soit 1 851 euros net. Si on déduit l'inflation, il a 
stagné. Ceci s'explique en partie par la hausse 
des cotisations retraite, mais aussi par le départ 
à la retraite de salarié-e-s mieux payé-e-s. Le sa¬ 
laire médian s'élevait lui à 1 659 euros nets. En 
2013, le salaire net en équivalent temps plein a 
baissé en euros constants pour 42% des per¬ 
sonnes en place en 2012 et 2013. À l'inverse, 
pour un quart d'entre elles, il a progressé de 
plus de 2,6%, et pour 10%, la hausse dépasse 
5,8%. Ceci s'explique par les 10% de salarié-e-s 
qui ont connu des promotions ou des change¬ 
ments de statuts. De fait, le salaire des titulaires 
déjà en place a progressé à cause de l'avance¬ 
ment. 

Source: Insee Première n° 1571 - octobre 
2015 

La concentration des entreprises 
en France en 2013 

% des entreprises trustent les 2/3 de la va¬ 
leur ajoutée du secteur privé non agricole 
et non financier. La valeur ajoutée est la 
richesse créée sur laquelle seront prélevés les 
salaires et les profits (et les impôts). La moitié 
des entreprises sans salarié-e-s (ce qui repré¬ 
sente environ 600 000 entreprises) dégage une 
richesse inférieure à 15 000 euros par an, soit 
moins d'un SMIC annuel avec charges. Mais il y 
a aussi des micro-entreprises très riches. En 


comparaison, la moitié des entreprises de 250 
salariés ou plus dégage une valeur ajoutée su¬ 
périeure à 32 millions d’euros. Rappelons qu'il 
y a 2,3 millions d'entreprises de moins de 10 sa- 
larié-e-s. En 2013, 1% des entreprises ayant les 
plus fortes valeurs ajoutées en concentrent 
65%, 55% de l’emploi et 68% de l’investissement. 
On y retrouve la quasi-totalité des entreprises 
de 250 salariés ou plus qui cumulent 445 mil¬ 
liards d’euros de valeur ajoutée, mais aussi 17 
500 entreprises de 10 à 249 salariés (165 mil¬ 
liards) et enfin 2 400 entreprises de moins de 
10 salariés (27 milliards, dont 21 milliards pour 
celles faisant partie d’un groupe). L’investisse¬ 
ment est concentré sur un nombre relativement 
faible d’entreprises: 1% d’entre elles, investis¬ 
sant chacune plus de 500 000 euros, sont à l’ori¬ 
gine de 85% du montant total de 
l’investissement des secteurs principalement 
marchands hors agriculture et services finan¬ 
ciers. Enfin, 1% des entreprises ayant le plus ex¬ 
porté concentrent 97% des exportations. La 
moitié des 24 000 entreprises ayant les expor¬ 
tations les plus importantes sont sous le 
contrôle d’une firme multinationale: 5 800 sont 
sous contrôle d’une multinationale étrangère, 6 
200 sous contrôle d’une multinationale fran¬ 
çaise, et cumulent respectivement 32% et 57% 
des exportations de ces entreprises fortement 
exportatrices 
Source: INSEE 



Suicides aux États-Unis 

L e taux de mortalité de la population 
blanche américaine la moins éduquée et 
âgée de 45 à 54 ans a augmenté de façon 
inédite au cours de la dernière décennie, in¬ 
dique une étude publiée par la National Aca- 
demy of Sciences. La tendance est d’autant plus 
spectaculaire que, dans le même temps, ce taux 
continuait de baisser au sein des minorités 
noires et hispaniques. A l’origine du phéno¬ 
mène, une augmentation des suicides et des pa¬ 
thologies liées à la drogue et à l’alcool au sein 
de la population blanche. Le taux de décès au 
sein de la population blanche n’ayant pas pour¬ 
suivi d’études au-delà du lycée a augmenté entre 
1999 et 2013 de 134 morts pour 100 000 indivi¬ 
dus. «Ce changement va à Vencontre de décen¬ 
nies de progrès en termes de mortalité et est 
propre aux États-Unis: aucun autre pays riche 
n’a connu un retournement similaire», indi¬ 
quent les deux chercheurs. Pour les popula¬ 
tions blanches qui ont accédé à l’université, le 
taux de mortalité a tendance à baisser, alors 


qu’il augmente de 22% lorsque les études n’ont 
pas été poursuivies au-delà du lycée. L’explica¬ 
tion de cette progression de la mortalité chez 
les 45-54 ans les moins éduqués est encore plus 
troublante que le phénomène lui-même. L’étude 
démontre ainsi qu’une telle augmentation ne 
peut pas trouver son origine dans une simple 
hausse du nombre de maladies cardiaques ou 
liées au diabète. Elle résulte non seulement 
d’un bond des suicides, mais aussi de la forte 
progression des pathologies liées à l’usage de la 
drogue et de l’alcool. Alors qu’en 1999, le taux 
de mortalité lié à l’alcool et à la drogue constaté 
au sein de la population noire était supérieur à 
celui enregistré chez les Blancs, en 2013 on 
constate exactement l’inverse. Dans le même 
temps, les maladies mentales et les demandes 
de pension d’invalidité n’ont cessé d’augmenter. 
Le nombre de pensions d’invalidité a bondi de 
30% pendant la crise. Le facteur économique est 
très présent dans l’étude d’Angus Deaton et 
Anne Case, qui évoquent notamment le fait que 
le fameux «rêve américain» est de plus en plus 
difficile à réaliser pour cette catégorie de la po¬ 
pulation. D’abord, ils constatent que les reve¬ 
nus des ménages où le chef de famille n’a pas 
poursuivi d’études au-delà du lycée a chuté de 
19% entre 1999 et 2013. « Bien que l’épidémie de 
suicides, d’overdoses et d’augmentations des 
douleurs ait commencé avant la crise finan¬ 
cière, il est possible d’établir un lien avec l’in¬ 
sécurité économique ». L’étude souligne 
également l’angoisse grandissante par rapport 
au niveau de retraite que cette population peut 
espérer toucher dans quelques années. 

Source : Le Monde 

Travailleurs pauvres dans 
l'Union Européenne 

n 2012 dans l'Union européenne à 15 
pays (UE 15), 29 millions de travailleurs 
(18 %) sont « économiquement précaires 
». Cela signifie que s'ils vivaient seuls et sans 
autres ressources que leurs revenus d'activité, 
ils seraient en situation de pauvreté monétaire. 
C'est au Royaume-Uni, en Allemagne et en Au¬ 
triche que le phénomène est le plus fréquent. 
En 2012, dans l'UE15, 30 % des travailleurs éco¬ 
nomiquement précaires sont pauvres. Pour les 
autres, l'ensemble des revenus du ménage dans 
lequel ils vivent, associés aux transferts so¬ 
ciaux, sont suffisants pour qu'ils échappent à la 
pauvreté malgré la faiblesse de leurs revenus 
d'activité. Aux Pays-Bas, en Allemagne, en Bel¬ 
gique et en Autriche, les taux de pauvreté des 
travailleurs économiquement précaires sont 
modérés car il s'agit fréquemment de femmes 
travaillant à temps partiel et vivant en couple. 
Dans les pays Scandinaves, la pauvreté des tra¬ 
vailleurs économiquement précaires est plus ré¬ 
pandue car ce sont plus souvent qu'ailleurs des 
jeunes et des personnes isolées. Dans les pays 
du Sud, le taux de pauvreté de ces travailleurs 
est élevé car ce sont plus souvent qu'ailleurs 
des personnes en couple avec des conjoints 
chômeurs, inactifs ou eux-mêmes économique¬ 
ment précaires. En France, en Irlande et au 
Royaume-Uni, les transferts sociaux amortis¬ 
sent plus qu'ailleurs les effets de configurations 
familiales peu favorables. 

Source : INSEE, France portrait social 2015 











DIMANCHE 17 JANVIER 2016 - 17H 

SOIREE DE SOUTIEN 

POUR LA REVUE ANARCHISTE-COMMUNISTE 

« COURANT ALTERNATIF » 

Présentation de la revue puis discussion/débat sur la lutte à Notre Dame 
Des Landes. Infos, tables de presse et musiques avec : 

GUARAPITA 

(la If no ska punk - Banlieue) 

YABASTA! 

[ska punk vétérans - Paris/Régions) 


CENTRE INTERNATIONAL DE CULTURE POPULAIRE 
21 TER RUE VOLTAIRE, PARIS 11 e - Métro : Nation 

De 17 à 22h. précises - P.A.F. ; 5 zéros 
No dog, no master, pas de verre et pas de dopes... 

Kttp://collectifcon1reculture.noblog$.org/ 




